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1 / présentation 

nous présentons ici une demande de modification à nos règlements, de sorte que 
l’ordre des infirmières et infirmiers auxiliaires du Québec (ci-après appelé l’oiiaQ ou 
l’ordre) puisse administrer un examen uniforme d’admission à la profession. cet examen 
serait soumis aux personnes diplômées du programme Santé, assistance et soins infir-
miers (sasi) et aux personnes demandant la délivrance d’un permis par la voie d’équi-
valence. il serait donc préalable à la délivrance du permis d’exercice de la profession 
d’infirmière et infirmier auxiliaire. 

ce document est conçu principalement à l’intention de l’office des professions du 
 Québec, mais il pourrait être consulté également par les différents partenaires de l’ordre 
intéressés par la question de l’examen d’admission à la profession.
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2 / quelques repÈres historiques

c’est au sanatorium albert-Prévost de cartierville, en 1950, que la première école d’infir-
mières auxiliaires au Québec voit le jour. Quelques autres écoles suivent, annexées aussi 
à des hôpitaux, de sorte que dès 1951, la Commission des gardes-malades auxiliaires du 
 Québec est créée, laquelle a pour mission principalement la surveillance des écoles, l’unifor-
misation des programmes et l’élaboration des conditions d’admission. 

en 1960, la Commission fait place à l’Association des gardes-malades auxiliaires de la pro-
vince de Québec, laquelle obtient, quatre ans plus tard, la permission d’admettre des 
hommes à l’exercice de la profession. elle devient alors l’Association des gardes-malades et 
infirmiers auxiliaires de la province de Québec.

les écoles annexées aux hôpitaux disparaissent en 1970 et les cours dispensés dans ces 
écoles sont intégrés aux institutions publiques d’enseignement de niveau secondaire rele-
vant du ministère de l’éducation du Québec (meQ).

le code des professions, sanctionné en 1973, ouvre la voie à la création de 38 corporations 
profes sionnelles dont celle des infirmiers et infirmières auxiliaires. c’est ainsi que la Corpora-
tion professionnelle des infirmières et infirmiers auxiliaires du Québec (cPiiaQ) est légalement 
constituée en 1974. en 1980, des règlements adoptés en vertu de la Loi sur les infirmières et 
infirmiers et de la Loi médicale autorisent spécifiquement les infirmières et infirmiers auxiliaires 
à poser 16 actes infirmiers et à contribuer et participer à 42 actes médicaux.

un nouveau programme de soins infirmiers remplace le programme existant destiné aux 
infirmières auxiliaires. il est implanté en septembre 1990 et s’intitule : Santé, Assistance et 
soins infirmiers (sasi). ce programme, fruit d’une collaboration entre le meQ et la cPiiaQ, 
totalise 1 800 heures d’enseignement théorique et pratique. 

dans le cadre d’une importante réforme de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (lssss) en 1991, les infirmières et infirmiers auxiliaires sont davantage reconnus : 
ils obtiennent le droit d’être représentés au sein d’un Comité d’infirmières et infirmiers 
auxiliaires (ciia) formé obligatoirement par le Conseil des infirmières et infirmiers (cii). ils 
obtiennent également le droit d’être représentés par la présidente du ciia au Comité exécu-
tif du Conseil des infirmières et infirmiers (cecii). depuis 2005, cette représentation au sein 
du cecii est de deux membres.

en 1994, conformément à de nouvelles dispositions du code des professions, la corpora-
tion modifie son nom pour devenir l’Ordre des infirmières et infirmiers auxiliaires du Québec.

en 1997, le msss remet en question la pertinence des infirmières et infirmiers auxiliaires dans 
l’ensemble de l’organisation des soins de santé et, conséquemment, envisage de demander 
au meQ de mettre fin au programme de formation sasi. en collaboration avec les syndicats 
représentant ses membres, l’oiiaQ entreprend une série d’actions visant à exprimer son 
opposition. Quelques mois plus tard, le msss déclare que les infirmières et infirmiers auxi-
liaires travailleront essentiellement dans les établissements de soins de longue durée et le 
meQ confirme le maintien du programme sasi, mais orienté vers ce type de soins. au cours 
de cette période, le msss offre des retraites bonifiées aux employés du réseau de la santé : 
près de 2 000 infirmières et infirmiers auxiliaires se prévalent de cette offre. 
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la direction générale de la planification de la main-d’œuvre au msss entreprend en 1998 
des travaux pour évaluer les besoins en main-d’œuvre dans le réseau de la santé. le comité 
chargé alors d’évaluer les besoins d’infirmières et infirmiers auxiliaires conclut, en 2000, qu’il 
faut accroître les cohortes d’élèves au programme sasi dans les écoles pour pallier d’abord 
la pénurie actuelle, mais aussi celle que les 15 prochaines années laissent entrevoir ! face à 
ce constat, il recommande que le nombre d’étudiantes et d’étudiants admis soit majoré de 
700 à 2 200 par année.

en 2000, l’oiiaQ célèbre les 50 ans de la profession d’infirmière auxiliaire.

en 2002, le gouvernement adopte la loi 90, la Loi modifiant le Code des professions et 
d’autres dispositions législatives dans le domaine de la santé1. cette loi, entrée en vigueur 
en janvier 2003, répond aux nombreuses représentations effectuées par l’oiiaQ, lesquelles 
visaient à faire reconnaître davantage l’autonomie et la polyvalence des infirmières et infir-
miers auxiliaires.

en 2006, le nombre de finissantes et de finissants au programme augmente de façon impor-
tante, de sorte que l’oiiaQ délivre 2 120 permis à des personnes nouvellement diplômées. 

en 2008, un règlement d’autorisation2, adopté par l’ordre des infirmières et infirmiers du 
 Québec (oiiQ), entre en vigueur et permet aux infirmières auxiliaires d’exercer de nou-
velles activités.

au cours de cette même année 2008, l’ordre entreprend des démarches visant à instaurer 
un  examen professionnel uniforme, préalablement à la délivrance du permis, considérant 
qu’un tel examen est maintenant devenu une nécessité. le 22 octobre, le conseil d’adminis-
tration de l’ordre adopte un rapport qui fait le point sur la situation ainsi qu’une résolution à 
 l’effet de transmettre une demande formelle pour un tel examen à l’office des professions. le  
24 octobre, le comité de la formation de l’ordre appuie cette demande, laquelle est transmise 
officiellement à l’office des professions le 21 novembre.

depuis cette période, des représentations sont faites auprès de nombreux partenaires du 
milieu de la santé et du milieu de l’éducation, et plusieurs d’entre eux appuient formellement 
notre position, comme en témoignent d’ailleurs les pages suivantes.

en 2010, le ministère de l’éducation, du loisir et du sport (mels) élabore une nouvelle ver-
sion du programme sasi, auquel tous les établissements d’enseignement doivent se confor-
mer. ce programme habilite les étudiantes infirmières auxiliaires à exercer les nouvelles 
activités prévues par le règlement d’autorisation de l’oiiQ3. il comporte la réintégration des 
compétences théoriques et pratiques en lien avec les soins prodigués auprès des mères, 
des nouveau-nés, des enfants et des adolescent(e)s. la description du programme sasi se 
trouve en annexe.

le 31 mars 2011, l’ordre compte 23 480 membres.

1  Loi modifiant le Code des professions et d’autres dispositions législatives dans le domaine de la santé, Projet de loi 90, chapitre 33, 
sanctionné le 14 juin 2002. Cette loi est entrée en vigueur le 30 janvier 2003.

2  Règlement sur certaines activités professionnelles pouvant être exercées par une infirmière ou un infirmier auxiliaire. Ce règlement 
est entré en vigueur le 29 mai 2008.

3  Voir la note 2.
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3 / le contexte

le contexte dans lequel s’inscrit aujourd’hui la pratique des infirmières et des infirmiers 
auxiliaires comporte plusieurs éléments qui militent tous en faveur de la tenue d’un examen 
professionnel uniforme. 

3.1 / L’éVOLutiOn Des sOins infirmiers

à partir de 2000, à la suite d’une décision du msss4, le programme d’études sasi est orienté 
principalement vers les soins à une clientèle hébergée en chsld (centre d’hébergement et 
de soins de longue durée). 

Par ailleurs, dès 2002, notre profession connaît un développement fulgurant. d’abord, l’adop-
tion de la loi 90 prévoit un nouveau partage des champs d’exercice pour 11 professions du 
domaine de la santé, dont celle des infirmières et infirmiers auxiliaires. Puis, en 2008, entre 
en vigueur un règlement les autorisant à exercer de nouvelles activités professionnelles.

il faut retenir que, depuis 2003, les infirmières assument des responsabilités autrefois réser-
vées aux médecins et les infirmières auxiliaires exercent de nouvelles activités qui étaient 
alors confiées uniquement aux infirmières. 

c’est ainsi que l’infirmière auxiliaire peut dispenser des soins d’assistance ventilatoire5 et 
contribuer également à la thérapie intraveineuse6. Pour assurer la protection du public, ces 
nouvelles activités ne peuvent être exercées que si l’infirmière auxiliaire a réussi la formation 
requise par le règlement et obtenu la délivrance d’une attestation par l’ordre. 

la dernière décennie a vu s’accroître la pénurie de personnel infirmier dans les établisse-
ments de soins de santé. cette situation a forcé ces établissements à réorganiser leurs res-
sources humaines de manière à utiliser de façon optimale les professionnelles de la santé, 
notamment les infirmières auxiliaires. ces dernières sont intégrées dans plusieurs secteurs 
d’activités, entre autres :  l’urgence, le bloc opératoire, la pédiatrie, l’hémodialyse, les soins 
à domicile, etc.

enfin, la pratique contemporaine des soins infirmiers, où prédomine le travail en équipe mul-
tidisciplinaire, exige davantage de polyvalence, de connaissances et de responsabilités de 
la part de l’infirmière et infirmier auxiliaire. Pour favoriser une véritable interdisciplinarité et 
une culture de collaboration entre les différentes professions, il est primordial que chaque 
ordre professionnel puisse attester de la compétence de ses membres en démontrant que 
son système d’évaluation de cette compétence répond aux normes les plus élevées.

4  La décision a été prise en 1998 (Communiqué conjoint des ministres de la santé et des services sociaux et de l’éducation – Les 
ministres Pauline Marois et Jean Rochon présentent leurs orientations relativement à la révision des programmes de formation en 
soins infirmiers, 4 mars 1998).

5  il permet à une infirmière auxiliaire de procéder à l’entretien d’une trachéostomie reliée à un appareil d’assistance ventilatoire (art. 3). 
6  L’article 4 du règlement permet à une infirmière auxiliaire de contribuer à la thérapie intraveineuse. 
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3.2 / Le nOmbre De Lieux De fOrmatiOn

le programme sasi est actuellement offert au Québec au sein de 45 commissions scolaires 
et d’une institution privée. dans les faits, la formation est dispensée dans 83 lieux de forma-
tion : 80 publics et trois privés. la liste de tous les lieux où le programme sasi est offert se 
trouve en annexe.

en fait, nous considérons que le nombre important de lieux où le programme sasi est offert 
constituerait à lui seul une raison suffisante pour rendre obligatoire la tenue d’un examen 
uniforme. 

il nous est permis de croire que les modalités d’application du programme sont semblables au 
sein d’une même commission scolaire et d’une même institution privée. toutefois, il n’existe 
pas de concertation entre les commissions scolaires et l’institution privée pour dispenser le 
programme sasi. aussi, pouvons-nous affirmer qu’il existe au moins 46 façons différentes (45 
commissions scolaires + une institution privée) de dispenser ce programme, ce qui peut avoir 
des conséquences majeures sur l’apprentissage et sur l’évaluation des élèves, donc sur leur 
compétence, comme nous le verrons dans les pages suivantes.

du côté de la concertation relative à l’évaluation, nous savons que la Banque d’instruments 
de mesure (Bim) de la gestion du réseau informatique des commissions scolaires (grics) 
contient des épreuves élaborées pour l’évaluation de certaines compétences du programme 
sasi. les commissions scolaires abonnées à la Bim peuvent utiliser ces épreuves si elles le 
désirent, mais elles n’y sont nullement obligées.

Pour savoir si les épreuves de la Bim favorisaient une certaine uniformité sur le plan de l’éva-
luation, nous avons questionné les milieux de formation à ce sujet et obtenu des réponses 
de 32 % d’entre eux, soit les deux institutions privées7 et 13 commissions scolaires. Bien que 
nous aurions apprécié avoir l’opinion d’un plus grand nombre, les réponses obtenues sont 
suffisantes pour affirmer qu’il existe une grande disparité entre les divers milieux quant aux 
épreuves dont ils se servent. le graphique suivant illustre ces réponses. 

GrAphiQue 1

« utilisez-vous des éPreuves de Bim Pour évaluer  
des comPétences du Programme sasi ? »

OUI
Nous utilisons à l’occasion 
les épreuves de BIM
11 / 73%

OUI
Nous utilisons 

presque toujours 
les épreuves de BIM

2 / 13%

OUI
Nous utilisons toujours 

les épreuves de BIM
1 / 7%

NON
Nous n’utilisons 

pas les épreuves de BIM
1 / 7%

source : consultation menée par l’oiiaQ en mai 2011 auprès des commissions scolaires et institutions privées offrant le programme sasi.

7  L’institut de formation santérégie a cessé de dispenser le programme sasi en date du 30 juin 2011.
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ainsi, la majorité des répondants (73 %) disent utiliser les épreuves de la Bim « à l’occasion », 
ce qui signifie qu’ils utilisent des épreuves élaborées par leur commission scolaire et par la 
Bim. Par ailleurs, une des commissions scolaires répondantes a déclaré ne pas utiliser du 
tout les épreuves de la Bim, mais recourir plutôt aux épreuves élaborées par son personnel. 

de la consultation, nous retenons également qu’il n’existe aucune concertation entre les 
commissions scolaires (autre que la Bim) pour élaborer des épreuves communes. en effet, 
au sein d’une même commission scolaire, les centres ont généralement recours aux mêmes 
épreuves, mais aucune des commissions scolaires répondantes n’utilise les épreuves d’une 
autre commission scolaire. du côté des institutions privées, l’une d’elles mentionne même 
que les épreuves utilisées ne sont pas les mêmes dans tous ses centres.

à la lumière de ces résultats, force est de conclure qu’il n’y a pas d’uniformité de l’évaluation 
dans les différents milieux de formation. 

lA situAtion chez les Autres ordres professionnels

à des fins de comparaison, nous avons voulu connaître la situation chez les autres ordres pro-
fessionnels du domaine de la santé, ce qu’illustre le graphique suivant8. 

GrAphiQue 2

nomBre d’écoles de formation dans les ordres Professionnels  
du domaine de la santé

0 10 20 30 40 50

INFIRMIÈRES / 50

INFIRMIÈRES AUXILIAIRES / 46

TECHNOLOGISTES MÉDICAUX / 10

O
R

D
R

E
S 

PR
O

FE
SS

IO
N

N
E

LS

NOMBRE D’ÉCOLES DE FORMATION

HYGIÉNISTES DENTAIRES / 10

INHALOTHÉRAPEUTES / 7

TECHNOLOGUES EN IMAGERIE MÉDICALE ET EN RADIO-ONCOLOGIE / 5

ERGOTHÉRAPEUTES / 4

ORTHOPHONISTES ET AUDIOLOGISTES / 4

MÉDECINS / 4

PHYSIOTHÉRAPEUTES / 3

DIÉTÉTISTES / 3

DENTISTES / 3

OPTICIENS D’ORDONNANCES / 2

PHARMACIENS / 2

SAGES-FEMMES / 1

DENTUROLOGISTES / 1

ACUPUNCTEURS / 1

PODIATRES / 1

AUDIOPROTHÉSISTES / 1

CHIROPRATICIENS / 1

OPTOMÉTRISTES / 1

source : sites Web des ordres professionnels (consultés en mars 2011) et contacts téléphoniques lorsque nécessaire.

8  Parce que nous supposons que le programme sasi est appliqué de façon semblable au sein d’une même commission scolaire ou 
institution privée, nous retenons pour nos comparaisons le nombre de 46 écoles, mais dans les faits, il faut se rappeler que 83 éta-
blissements dispensent le programme.
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il y apparaît clairement que les deux plus grands nombres d’écoles de formation (et de loin) 
sont ceux consacrés aux infirmières et aux infirmières auxiliaires.

les portions en rouge dans le graphique 2 indiquent les ordres qui administrent un examen 
 d’entrée à la profession. il est évident qu’un grand nombre de lieux de formation implique 
une variabilité dans la dispensation de cette formation et que cette situation milite en faveur 
de la tenue d’un examen uniforme d’accès à la profession ; il ne faut donc pas s’étonner de 
retrouver un tel examen chez les infirmières.

en annexe, se trouve un tableau détaillé où, pour chaque ordre professionnel, sont indiqués 
le niveau de formation, les lieux de formation et, le cas échéant, l’existence d’un examen 
d’admission à la profession.

3.3 / La CrOissanCe Du nOmbre De membres De L’OrDre

les deux graphiques suivants9 illustrent la croissance du nombre de membres de l’ordre.

comme le démontre le graphique 3, le nombre de nouveaux membres de l’ordre en pro-
venance du programme sasi grimpe significativement au cours de la dernière décennie, 
conformément  d’ailleurs à la recommandation du msss qui, en 2000, réagissait à la pénurie 
flagrante d’infirmières et infirmiers auxiliaires et demandait au mels d’admettre davantage 
d’élèves en formation. 

alors qu’il admettait 283 membres nouvellement diplômés en l’an 2000, l’ordre en admet 
plus de 2 000 chaque année depuis 2006. Pour l’année 2011 (soit entre le 1er avril 2010 et le 
31 mars 2011), 2 222 nouveaux membres en provenance du programme sasi ont été admis : 
1 781 issus d’un établissement public et 441 d’un établissement privé.

si l’augmentation nette du nombre total de membres est moindre que 2 000 annuellement, 
elle est principalement attribuable au fait qu’un certain nombre de personnes ne se réins-
crivent pas au tableau de l’ordre, notamment lors de leur retraite.

9  Dans les graphiques 2 et 3, les années couvrent la période d’avril à mars de l’année suivante et portent l’étiquette correspondant à 
la fin de l’année. Par exemple, l’année qui porte l’étiquette 2011 débute le 1er avril 2010 et se termine le 31 mars 2011.
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GrAphiQue 3

nomBre de nouveaux memBres en Provenance du Programme sasi,  
selon les années, de 2000 à 2011
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source : rapports annuels de l’ordre des infirmières et infirmiers auxiliaires du Québec. 

GrAphiQue 4

nomBre de memBres de l’oiiaQ, selon les années, de 2000 à 2011
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source : rapports annuels de l’ordre des infirmières et infirmiers auxiliaires du Québec. 
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lA situAtion chez les Autres ordres professionnels

à des fins de comparaison, nous avons voulu connaître la situation chez les autres ordres 
professionnels du domaine de la santé, ce que présente le graphique 5. encore une fois, on 
constate que la situation, chez les infirmières et chez les infirmières auxiliaires, se démarque de 
celle des autres ordres professionnels : plus de 2 000 nouveaux permis au cours de 2009-2010.

GrAphiQue 5

nomBre de nouveaux Permis délivrés au cours de 2009-2010  
dans les ordres Professionnels du domaine de la santé
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NOMBRE DE PERMIS

HYGIÉNISTES DENTAIRES / 271

INHALOTHÉRAPEUTES / 172

TECHNOLOGUES EN IMAGERIE MÉDICALE ET EN RADIO-ONCOLOGIE / 446

ERGOTHÉRAPEUTES / 247

ORTHOPHONISTES ET AUDIOLOGISTES / 128

PHYSIOTHÉRAPEUTES / 347

DIÉTÉTISTES / 142

DENTISTES / 141

OPTICIENS D’ORDONNANCES / 107

PHARMACIENS / 302

SAGES-FEMMES / 12

DENTUROLOGISTES / 26

ACUPUNCTEURS / 41

AUDIOPROTHÉSISTES / 15

CHIROPRATICIENS / 38

OPTOMÉTRISTES / 39

source : sites Web des ordres professionnels (consultés en mars 2011) et contacts téléphoniques lorsque nécessaire

ici aussi, les portions en rouge dans le graphique correspondent aux ordres qui imposent un 
examen d’entrée à la profession. Parmi les quatre ordres où le plus grand nombre de pro-
fessionnels sont admis annuellement, seul l’oiiaQ n’exige pas la réussite d’un examen syn-
thèse uniforme.



17

A
t

t
e

st
e

r
 d

e
 l

A
 c

o
m

p
é

te
n

c
e

p
ou

r 
m

ie
ux

 p
ro

té
g

er
 le

 p
ub

lic

3.4 / Le miLieu De La santé et De La fOrmatiOn

l’ordre a été interpellé à maintes reprises au cours des dernières années, le plus souvent 
de manière informelle, par différents intervenants du domaine de la santé qui souhaitent la 
tenue d’un examen d’entrée à la profession d’infirmière et infirmier auxiliaire. 

de façon plus officielle, diverses organisations du milieu de la santé, tels des regroupe-
ments de professionnels et d’établissements, ont demandé à l’ordre d’instaurer un examen 
 d’admission à la profession ou l’ont appuyé en ce sens.

lA tAble nAtionAle de concertAtion  
sur lA mAin-d’œuvre en soins infirmiers

en septembre 2007, le ministre de la santé et des services sociaux forme la Table nationale 
de concertation sur la main-d’œuvre en soins infirmiers dans le but de « trouver des solutions 
concrètes pour pallier les problèmes de pénurie de main-d’œuvre ». le mandat premier de 
cette table « est de faire face au défi de la main-d’œuvre, un défi qui est à la fois quantitatif 
et qualitatif »10.

afin d’approfondir le sujet et d’en arriver à des solutions tangibles, la table a formé des sous-
groupes de travail en fonction de ses priorités. c’est ainsi qu’un sous-groupe d’experts s’est 
réuni autour de la problématique « conditions d’exercice et développement des compé-
tences ». ce sous-comité était composé d’une représentante de chacun de ces organismes :

— l’association québécoise d’établissements de santé et de services sociaux (aQesss) ;

— la confédération des syndicats nationaux (csn) ;

— la centrale des syndicats du Québec (csQ) ;

— la fédération interprofessionnelle de la santé du Québec (fiQ) ;

— le ministère de la santé et des services sociaux (msss) ;

— l’ordre des infirmières et infirmiers auxiliaires du Québec (oiiaQ) ;

— l’ordre des infirmières et infirmiers du Québec (oiiQ).

au terme de son travail, ce sous-groupe a présenté plusieurs recommandations, dont celle 
« de l’importance d’un examen de l’oiiaQ en vue de l’obtention du permis de pratique »11. 
le rapport de la table a été déposé en juin 2008.

les reGroupements de directions de soins infirmiers (dsi)

à ce jour, des regroupements régionaux des directions de soins infirmiers (dsi) nous ont fait 
part de leur appui quant à la tenue d’un examen d’admission à la profession, et cet appui est 
non équivoque. ces regroupements sont ceux du saguenay – lac-saint-jean, de  montréal – 
laval et de la capitale-nationale. (toutes les lettres dont il est question se trouvent en annexe.)

la présidente du regroupement des dsi de la région de la capitale-nationale mentionne 
qu’après consultation de ses collègues dsi, « nous sommes tous et toutes d’accord pour qu’un 
examen professionnel soit nécessaire […] nous encourageons qu’un examen professionnel soit 
exigé pour la pratique de la profession d’infirmière auxiliaire dans une optique de qualité des 
soins donnés à notre clientèle ». la directrice des soins infirmiers du csss de la vieille-capitale, 

10  msss (2008). Table nationale de concertation sur la main-d’œuvre en soins infirmiers — Rapport final. P. 6 et 8.
11 Ibid. P. 24.
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où travaillent près de 350 infirmières auxiliaires, a également tenu à faire part de son accord, 
ajoutant que leur comité d’infirmières et infirmiers auxiliaires (ciia) a été consulté et qu’il 
apporte son soutien à la démarche. 

le président du regroupement des directrices et directeurs de soins infirmiers de la région 
saguenay – lac-saint-jean affirme que ses membres « supportent la proposition de l’oiiaQ, 
à l’effet d’exiger la réussite d’un examen professionnel comme condition à l’obtention du 
permis d’infirmière auxiliaire. il s’agit d’une mesure supplémentaire nécessaire afin de nous 
assurer de la compétence des futures infirmières auxiliaires ».

à cet égard, la présidente du regroupement des directrices et directeurs des soins infir-
miers de montréal-laval mentionne : « nous saluons vos efforts afin d’instaurer un examen 
professionnel […] qui permettra de procéder à une vérification accrue et plus rigoureuse des 
connaissances acquises ». la présidente propose par ailleurs que le nombre d’heures du pro-
gramme du mels soit augmenté, « car il n’est pas réaliste de penser que l’on puisse former 
des infirmières auxiliaires en mesure de faire face aux réalités des milieux à l’intérieur du pro-
gramme actuel ».

les directions de soins infirmiers (dsi)

nous avons également mené une consultation en mars-avril 2011 auprès de la dsi de 27 éta-
blissements du milieu de la santé. au total, 26 d’entre eux ont répondu à notre demande : 
19 csss (centres de santé et de services sociaux) et sept centres universitaires ou affiliés 
universitaires. ces 26 établissements sont répartis dans les 16 régions administratives du 
 Québec et ils ont des missions variées. en fait, ces établissements regroupent 211 installa-
tions différentes, soit :

— 70 centres d’hébergement ;

— 65 clsc ou points de services ;

— 34 hôpitaux ;

—  28 autres installations (maisons de naissance, centres de jour, centres de réadaptation, etc.) ;

— 14 installations qui ont plus d’une vocation.

cette consultation avait pour but de connaître l’avis de la dsi sur différents aspects touchant 
la préparation des infirmières auxiliaires nouvellement embauchées. voici ce qui se dégage.

les 26 dsi répondantes affirment avoir embauché des infirmières ou infirmiers auxiliaires 
au cours des cinq dernières années : 169 en moyenne pour l’ensemble de ces cinq ans. la 
moitié des établissements (13) administrent un ou des examens maison lors de l’embauche : 
8 utilisent un examen théorique, deux utilisent un examen pratique et trois administrent à la 
fois un examen théorique et un examen pratique. 

à la question « de manière générale, diriez-vous que la formation initiale (le deP12) prépare 
bien les infirmières auxiliaires à exercer leur profession ? », 16 répondent oui (mais trois 
constatent certaines lacunes), huit répondent non et deux répondent que c’est variable. 

concernant cet aspect de la préparation des infirmières auxiliaires, il est important de noter 
que sept répondants (soit 27 %) font état d’une inégalité entre les maisons d’enseignement. 
voici en quels termes ils l’expriment : 

—  « les maisons d’enseignement ne sont pas toutes au même niveau (compétences des 
enseignants, programme en lien avec les établissements, etc.) » ;

12  DeP : diplôme d’études professionnelles.
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—  « nous remarquons que les infirmières auxiliaires provenant de certaines maisons 
d’ensei gnement ne répondent pas au profil recherché de base » ;

—  « le milieu d’enseignement ne reçoit pas toujours les lignes directrices du msss » ;

—  « la formation ne les prépare pas toujours bien à exercer leurs rôles, et ce, dépendant 
de leur provenance » ;

—  « il y a disparité dans la qualité des finissantes des diverses maisons d’enseignement » ;

—  « variable selon la maison d’enseignement » ;

—  « le niveau de compétence des finissantes n’est pas uniforme […] il semble y avoir des 
différences entre la formation offerte par les écoles privées et celle offerte par les écoles 
publiques […] des écoles semblent être réputées pour avoir un meilleur encadrement 
au niveau des stages et une meilleure qualité d’enseignement ».

les orGAnisAtions syndicAles

des appuis nous sont aussi parvenus du milieu syndical.

la présidente de la fédération interprofessionnelle de la santé du Québec (fiQ) mentionne 
que « si votre ordre souhaite resserrer les règles entourant l’admission des candidates à l’exer-
cice de la profession en les soumettant à un examen professionnel, la fiQ vous appuiera dans 
cette démarche ».

la vice-présidente, responsable du personnel en soins infirmiers et cardiorespiratoires de la 
fédération de la santé et des services sociaux – csn nous a transmis un avis favorable et ce, 
à la suite d’une importante réflexion et analyse du contexte faite à travers leurs instances et 
auprès des membres qu’ils représentent.

Par contre, la fédération de la santé du Québec, affiliée à la centrale des syndicats du 
 Québec (csQ), exprime son désaccord à l’égard d’un examen de l’ordre, tout en exprimant 
des constats très similaires aux nôtres. en effet, la présidente de l’organisme mentionne 
« nous ne croyons pas qu’un examen professionnel pour obtenir le droit de pratique soit per-
tinent ». elle reconnaît toutefois que « la formation n’est pas homogène sur l’ensemble du 
territoire », que « la disponibilité des stages fait également défaut à certains endroits » et elle 
se dit en faveur de « la mise en place d’un examen à la fin du programme ». 

d’Autres intervenAnts importAnts du milieu de lA sAnté

d’autres organismes jouant un rôle important dans le milieu de la santé ont également fait 
part de leur appui. 

d’abord, l’ordre des infirmières et infirmiers du Québec, par la voix de sa  présidente-directrice 
générale, se dit « d’avis que l’évolution rapide des soins infirmiers, l’attribution aux infirmières 
et infirmiers auxiliaires de nouvelles activités professionnelles prévues au code des professions 
du Québec et les nouvelles compétences que celles-ci requièrent, justifient vos démarches ».

ensuite, le collège des médecins, par la voix de son président-directeur général, consi-
dère « que la réussite d’un examen professionnel est un excellent moyen de contrôle pour 
 l’admission de candidats à l’exercice d’une profession ». Puis il ajoute : « dans le but de 
protéger le public, mandat fondamental des ordres professionnels, nous appuyons votre 
démarche visant l’imposition d’un examen professionnel ».

le msss quant à lui, par la voix du sous-ministre adjoint à la direction du personnel réseau 
et ministériel, a pris position comme suit : « les raisons invoquées dans cette demande nous 
apparaissent justifiées et d’emblée, nous sommes ouverts à ce projet ».
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du côté de lA formAtion

comme en témoigne sa lettre en annexe, l’association québécoise des professeures de 
santé (aQPs) appuie formellement l’ordre « dans sa demande d’instaurer un examen profes-
sionnel pour les candidates à la profession d’infirmières auxiliaires ». cet appui résulte d’une 
consultation réalisée auprès des membres.

Par ailleurs, le mels n’a pas encore pris position sur la question. la sous-ministre adjointe à 
la formation professionnelle et technique et à la formation continue mentionne ceci : « tout 
comme vous, nous sommes concernés par la qualité de la formation des futures infirmières 
et futurs infirmiers auxiliaires. cependant, le ministère s’interroge sur la nécessité de mettre 
en place une mesure de contrôle supplémentaire ». 

considérant les commentaires entendus des gestionnaires du milieu de la santé (notamment 
ceux des dsi) à l’effet que les finissantes des écoles privées sont moins bien préparées que 
celles en provenance des écoles publiques et considérant le fait que le secteur public offre 
de meilleures conditions d’emploi que le secteur privé, nous avons voulu savoir si le secteur 
public embauchait davantage les finissantes des écoles publiques.

l’examen de données provenant du tableau de l’ordre (soit celles de 2007-2008 à 2010-
2011) concernant les lieux d’exercice de la profession permet de faire certains constats. à 
des fins de comparaison, nous avons retenu les deux institutions privées ainsi que les écoles 
publiques les plus importantes situées sur les mêmes territoires (voir le graphique 6).

ces données démontrent que les infirmières auxiliaires ayant obtenu leur diplôme dans 
des écoles publiques exercent davantage leur profession dans des établissements de santé 
publics, et ce, comparativement à celles ayant obtenu leur diplôme dans des écoles privées. 
alors que les finissantes des deux écoles privées travaillent dans le secteur public dans une 
proportion de 57 % et 56 %, celles des trois écoles publiques le font dans une proportion 
allant de 77 % à 83 %.

Par exemple, pour l’année 2009-2010, 55,5 % des infirmières auxiliaires ayant obtenu leur 
diplôme au collège cdi (institution privée) déclarent exercer dans des établissements de 
santé publics par rapport à 74 % des infirmières auxiliaires ayant obtenu leur diplôme à l’école 
des métiers des faubourgs de montréal (école publique). Quant aux types  d’employeurs 
du secteur privé, nos données indiquent que les agences privées et les résidences privées 
constituent environ, bon an mal an, respectivement 40 % et 60 %.

ces données tendent à confirmer que les finissantes les mieux préparées, ou à tout le moins 
perçues comme telles, sont embauchées par le secteur public, lequel offre généralement de 
 meilleures conditions d’emploi.
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GrAphiQue 6

secteur d’exercice (PuBlic ou Privé) en mars 2011 des infirmières auxiliaires 
admises à l’oiiaQ entre 2007 et 2011, selon leur lieu de formation
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*  L’institut de formation santérégie a cessé de dispenser le programme sasi en date du 30 juin 2011.

source : tableau de l’oiiaQ, septembre 2011.
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3.5 / La situatiOn aiLLeurs au CanaDa

la profession d’infirmière auxiliaire existe dans toutes les autres provinces canadiennes de 
même que dans les territoires du nord-ouest et au yukon13 ; elle porte alors le titre de Licenced 
Practical Nurse (lPn). Pour obtenir son permis d’exercice, la lPn doit réussir l’examen national 
uniforme, soit l’examen d’autorisation d’infirmière auxiliaire au canada (eaiac) ou Canadian 
Practical Nurse Registration Examination (cPnre). cet examen est utilisé dans toutes les pro-
vinces et les deux territoires mentionnés ; seul le Québec fait exception. 

Par ailleurs, en vertu de l’accord sur le commerce intérieur14 (aci), une personne autorisée à 
exercer la profession d’infirmière auxiliaire dans les provinces et territoires du canada peut 
obtenir la délivrance d’un permis au Québec. 

c’est ainsi qu’une fois l’examen réussi, la lPn peut travailler n’importe où au canada, la 
preuve de réussite de cet examen lui permettant d’obtenir le permis dans la province ou 
le territoire où elle souhaite travailler. Pour l’instant, et même si cela semble contrevenir à 
l’aci, une infirmière auxiliaire québécoise qui souhaite exercer ailleurs au canada doit aussi 
se soumettre à cet examen. Quant à l’infirmière auxiliaire qui exerce sa profession ailleurs au 
canada, elle peut obtenir son permis d’exercice au Québec sans autre formalité. 

les deux graphiques suivants présentent le nombre d’heures et de semaines de forma-
tion nécessaire pour devenir infirmière auxiliaire (ou lPn) dans chaque province et terri-
toire. en ce qui concerne le yukon, nous savons que la formation dure 34 semaines, mais 
nous ne connaissons pas la durée en heures. la formation varie donc de 1 399 heures à 
2 165 heures. en  nouvelle-écosse et au  manitoba, une période d’internat suit la formation. 
en nouvelle-écosse, cette période est de 120 heures réparties sur quatre semaines, alors 
qu’au manitoba la durée de l’internat nous est inconnue.

dans les provinces où la durée de formation est plus longue, comme dans celles où elle 
est plus courte, un examen synthèse uniforme est obligatoire. Pourquoi serions-nous moins 
sévères au Québec que dans le reste du canada ?

13  nous n’avons pas l’information pour le nunavut.
14  L’aCi a été signé par les provinces et territoires canadiens et est entré en vigueur le 1er avril 2009. À la suite de cet accord, l’OiiaQ 

a adopté le Règlement sur les autorisations légales d’exercer la profession d’infirmière ou d’infirmier auxiliaire hors du Québec qui 
donnent ouverture au permis de l’Ordre des infirmières et infirmiers auxiliaires du Québec. Ce règlement permet à une personne 
autorisée à exercer la profession au Canada d’obtenir la délivrance d’un permis de l’OiiaQ suivant l’approche « permis sur per-
mis ». Ce règlement est entré en vigueur le 10 décembre 2009. 
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GrAphiQue 7

nomBre de semaines de formation du Programme Pour l’infirmière 
auxiliaire dans les 10 Provinces, les tno et le yukon
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* une période d’internat s’ajoute à la période de formation dans ces deux provinces.

source : sites Web de chaque organisation provinciale.

GrAphiQue 8

nomBre d’heures de formation du Programme Pour l’infirmière auxiliaire  
dans les 10 Provinces et les tno
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* la durée du programme varie de 1 720 à 2 165 heures.
** une période d’internat s’ajoute à la période de formation dans ces deux provinces.

source : sites Web de chaque organisation provinciale.
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3.6 /  La situatiOn À L’OrDre Des infirmières  
et infirmiers Du QuébeC

au total, 44 cégeps et six universités dispensent un programme de formation donnant accès 
à la profession d’infirmière.

depuis 1946, la réussite d’un examen uniforme est obligatoire pour quiconque désire prati-
quer la profession d’infirmière et infirmier dans toutes les provinces canadiennes. jusqu’en 
2000, un seul et même examen (disponible dans les deux langues) est utilisé pour toutes les 
aspirantes au titre d’infirmière à travers le canada. cet examen, sous la responsabilité de 
 l’association des infirmières et infirmiers du canada, est uniquement écrit. la réussite de cet 
examen est une condition pour l’obtention du permis d’exercice délivré par l’ordre des infir-
mières et infirmiers du Québec (oiiQ).

à la fin des années 1980, l’oiiQ reçoit plusieurs plaintes du milieu de la santé à l’effet que 
les infirmières ne sont pas suffisamment préparées à exercer la profession et qu’elles ont 
besoin de beaucoup d’encadrement à leur arrivée dans les milieux cliniques. afin d’être en 
mesure de mieux évaluer l’aptitude des candidates à exercer la profession, l’oiiQ décide 
alors de développer son propre examen, comportant un volet écrit et un volet pratique. 
c’est donc à partir de 2000 que l’examen de l’oiiQ remplace l’examen canadien comme 
condition  d’obtention du permis d’exercice de la profession d’infirmière au Québec.

actuellement, bien que le Québec et les autres provinces n’administrent pas le même exa-
men, toute infirmière canadienne peut exercer la profession dans une autre province ou terri-
toire en vertu de l’accord sur le commerce intérieur et, dans le cas du Québec, du règlement 
« permis sur permis » de l’oiiQ. 

l’examen d’admission à la profession administré par l’oiiQ vise à déterminer l’aptitude des 
candidates à exercer la profession en vue de leur délivrer un permis d’exercice. à cette fin, 
l’examen permet d’évaluer l’intégration et l’application des connaissances et des habiletés 
nécessaires pour intervenir dans des situations cliniques courantes avec lesquelles une infir-
mière est susceptible de composer en début de pratique. 

l’examen est composé de deux volets indissociables et complémentaires : un volet écrit et 
un volet pratique. le volet écrit comprend 100 questions ouvertes demandant une courte 
réponse. ce volet permet entre autres d’évaluer la capacité de la candidate à justifier ses 
décisions cliniques. Quant au volet pratique, il consiste en un examen clinique objectif struc-
turé (ecos) qui se déroule sous la forme d’un circuit comportant une séquence de 19 sta-
tions, soit 16 stations cliniques et trois stations de repos. ce volet de l’examen permet à la 
candidate de démontrer sa capacité à intervenir auprès de patients simulés ou en interaction 
avec des intervenants simulés. ainsi, l’examen permet d’évaluer les aspects relationnels et 
opérationnels de la future infirmière.

Pour la directrice scientifique de l’oiiQ15, les avantages de cet examen sont indéniables.

15  une entrevue a été réalisée le 3 mars 2011 avec la directrice scientifique aux bureaux de l’OiiQ.
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des infirmières mieux prépArées

compte tenu que les besoins de la population en matière de santé évoluent sans cesse 
— tout comme les connaissances scientifiques, la technologie et les pratiques cliniques —, 
l’oiiQ est en mesure d’apporter des rectifications à l’examen au fil des années, de façon à 
s’assurer, dans une perspective de protection du public, que l’infirmière à qui l’ordre délivre 
un permis possède les compétences requises pour exercer la profession et répondre aux 
besoins de la population.

grâce à des analyses statistiques des résultats (plus de 3 000 candidates se présentent à cet 
examen annuellement), il est possible de tracer un portrait de la réussite et de l’échec des 
candidates à l’examen et de donner une rétroaction sur les résultats de l’examen, tant aux 
établissements d’enseignement qu’aux candidates en échec.

une rétroAction personnAlisée à chAQue cAndidAte   
en situAtion d’échec

chaque candidate ayant échoué l’examen reçoit une rétroaction sur ses résultats à l’examen. 
celle-ci comprend les renseignements suivants : 

—  résultat à l’examen (mention de réussite ou d’échec) ;

—  résultats qualitatifs de la candidate, selon les différentes composantes de la mosaïque 
des compétences cliniques16 (contextuelle, professionnelle et fonctionnelle) pour chaque 
volet de l’examen (écrit et pratique) ;

—  rétroaction qualitative collective préparée par le comité de l’examen professionnel à 
partir de son analyse des résultats et répertoriant les principales difficultés éprouvées 
par les candidats et candidates, les comportements dangereux et les connaissances ter-
minologiques à améliorer.

une rétroAction personnAlisée à chAQue étAblissement d’enseiGnement

à la fin de chaque session d’examen (soit deux fois par année), chaque établissement 
 d’enseignement reçoit un rapport sur les résultats à l’examen de ses diplômées qui se sont 
présentées pour un premier essai. 

ce rapport comprend les renseignements suivants :

—  taux de réussite provincial, et ce, pour chacun des programmes de formation17 ;

—  moyenne des scores transformés18 des candidates pour chaque programme et pour 
 l’ensemble des programmes de l’établissement19 ;

—  classement, sur une courbe, des établissements d’enseignement selon le score moyen, 
pour chaque volet de l’examen20 ;

—  histogramme présentant la distribution des candidates provenant de l’établissement 
selon leurs scores, pour chaque volet de l’examen ;

—  résultats qualitatifs selon les programmes21 et selon les différentes composantes de 
la mosaïque des compétences cliniques (contextuelle, professionnelle et fonctionnelle) 
pour chaque volet de l’examen (écrit et pratique) ;

16  référentiel des compétences pour l’admission à la profession.
17  dont au moins cinq personnes diplômées ont réalisé l’examen, et ce, pour préserver la confidentialité.
18  sur une échelle où la moyenne est établie à 500 et l’écart-type à 100.
19  dont au moins cinq personnes diplômées ont réalisé l’examen.
20  dont au moins 20 personnes diplômées ont réalisé l’examen.
21  iDem
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—  rétroaction qualitative collective préparée par le comité de l’examen professionnel à 
partir de son analyse des résultats et répertoriant les principales difficultés rencontrées 
par les candidats et les candidates, les comportements dangereux et les connaissances 
terminologiques à améliorer.

cette rétroaction aide l’établissement à cerner les forces et les faiblesses de ses candidats 
et candidates et, le cas échéant, à apporter des modifications au programme pour la future 
cohorte. certains établissements ont rapporté que leur équipe d’enseignants se réunit sys-
tématiquement à la suite de chaque rétroaction, afin de l’étudier attentivement et de déga-
ger des pistes pour améliorer le programme. une telle démarche présente un avantage 
certain pour l’amélioration du programme et, conséquemment, la formation des étudiantes.

ajoutons que la candidate à Québec et la candidate à montréal sont soumises au même exa-
men, en même temps. les conditions de passation sont les mêmes pour tous, autant pour le 
volet théorique que pour le volet pratique. Pour les stations du volet pratique notamment, 
cela exige de former les personnes qui jouent les différents rôles, afin qu’elles présentent 
une prestation similaire. cela exige également de former des observateurs qui évalueront 
rigoureusement les candidats et candidates de la même manière : ils rechercheront les 
mêmes comportements et les noteront de manière uniforme.
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4 / les enjeux liés à l’évaluation

cette section a pour but de mettre en lumière les principes sous-jacents à une démarche 
d’évaluation de qualité. Pour ce faire, différents ouvrages spécialisés du domaine de l’éva-
luation sont mis à contribution.

en guise d’introduction, voici des propos, tenus par un groupe d’experts en mesure et éva-
luation de la faculté d’éducation de l’uQam, qui résument bien les principes qui seront 
décrits plus loin :

il importe que les pratiques d’évaluation des apprentissages dépassent celles du 
sens commun de façon à assurer les valeurs de justice, d’égalité et d’équité, à fon-
der la crédibilité des titres ou diplômes décernés, ainsi que la reconnaissance des 
compétences ou des acquis, sur les valeurs de transparence, de cohérence et de 
rigueur, notamment en appuyant tout jugement d’évaluation sur des informations 
pertinentes et suffisantes, valides et fidèles.22

4.1 / VaLiDité et fiDéLité : QuaLités fOnDamentaLes

Qu’il s’agisse d’appréciation de performance ou d’évaluation de compétences, 
la fidélité et la validité sont des qualités qu’on doit exiger des procédés utilisés.23

tous les spécialistes en docimologie (science de la mesure et de l’évaluation en éducation24) 
savent que la validité et la fidélité sont les deux qualités essentielles et fondamentales de 
tout instrument de mesure et de toute démarche d’évaluation. voyons comment ces qualités 
s’appliquent à la démarche utilisée pour évaluer les compétences chez les futurs infirmiers et 
infirmières auxiliaires.

4.1.1 / La VaLiDité

dans le Dictionnaire actuel de l’éducation, la validité est ainsi définie : 

validité : Qualité qu’a un examen ou un test de mesurer ce qu’il prétend mesurer.25

en ce sens, la validité réfère à la pertinence du contenu. le groupe d’experts cité plus haut 
précise d’ailleurs à cet effet :

en évaluation des apprentissages, la validité est question de pertinence à un 
double point de vue. La pertinence, c’est d’abord la congruence ou relation 
étroite entre les apprentissages évalués et les apprentissages visés dans le pro-
gramme officiel concerné […], c’est aussi la cohérence entre les apprentissages 
évalués et la finalité de la démarche d’évaluation.26

22  serge P. séGuin et autres (2001). Pour une évaluation des apprentissages scientifiquement fondée. LabfOrm (Laboratoire d’ana-
lyse de données et de formation en mesure et évaluation) : uQam, p. 2.

23  Gérard sCaLLOn (2004). L’évaluation des apprentissages dans une approche par compétences. st-Laurent (Québec) : éditions du 
renouveau pédagogique inc. (erPi), p. 271.

24  renald LeGenDre (1993). Dictionnaire actuel de l’éducation. 2e édition. montréal : Guérin. Paris : eska, p. 388.
25  Ibid, p. 1404.
26  serge P. séGuin et autres (2001). Op. cit., p. 7.
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la validité s’applique donc au contenu de l’instrument d’évaluation, c’est-à-dire aux objets 
d’évaluation. les compétences — ou éléments de compétences, telles les connaissances, les 
habiletés, les attitudes — qui sont évaluées doivent correspondre aux compétences que l’on 
prétend évaluer. cela implique des méthodes d’évaluation appropriées à ces compétences. 
il importe également que la pondération accordée aux différentes composantes de l’instru-
ment soit proportionnelle à l’importance qu’on y accorde dans le plan de cours. 

de plus, les apprentissages évalués doivent être cohérents avec la finalité de la démarche 
d’évaluation. Par exemple, les mêmes connaissances médicales pourraient faire l’objet 
d’évaluation dans une démarche où l’objectif serait de donner une rétroaction (évaluation 
en cours de formation), dans une démarche où l’objectif serait de décerner un diplôme (éva-
luation sommative) et dans une démarche ayant pour objectif l’admission à un programme 
d’études supérieures ; mais le processus pour évaluer ces connaissances serait alors proba-
blement différent dans les trois démarches.

Pour apprécier la validité d’un instrument d’évaluation, on comparera donc, d’une part les ques-
tions (items, problèmes ou tâches), le niveau de complexité des réponses attendues, les proces-
sus mentaux requis du répondant et la pondération avec, d’autre part, les concepts à l’étude et 
les habiletés qu’on a voulu développer dans le cours. l’instrument de mesure doit correspondre 
aux mêmes contenus et aux mêmes processus de résolution de problèmes présentés dans les 
objectifs du cours. et pour apprécier cette validité, on aura recours au jugement d’un groupe de 
spécialistes des apprentissages qui sont visés (Bernier et Pietrulewicz27, 2006 ; scallon, 200428). 
dans le cas présent, ces spécialistes seraient des infirmières ou des infirmiers auxiliaires.

l’évAluAtion des compétences dAns le proGrAmme sAsi

le programme sasi comporte 31 compétences, lesquelles doivent obligatoirement être 
enseignées et évaluées dans les 83 établissements accrédités par le mels pour dispenser ce 
programme. il existe un module de formation par compétence. la réussite des 31 compé-
tences est obligatoire pour obtenir le diplôme sasi. le mels produit deux documents 
d’enca drement pour le programme sasi : 

—  santé, assistance et soins infirmiers 5325 programme d’études professionnelles29 
ce document présente le programme, ses buts, ses intentions éducatives, les 31 com-
pétences, les savoirs ainsi que différents autres aspects relatifs à sa mise en application.

—  santé, assistance et soins infirmiers 5325 évaluation des apprentissages30

ce document est aussi appelé « référentiel d’évaluation ».

il présente, pour cinq compétences31, les situations qui doivent être retenues aux fins 
d’évaluation et les critères d’évaluation correspondants. Pour chacune des compétences, 
on y présente une description de la participation attendue de l’élève « pendant le temps 
dévolu à la compétence » ; il n’y a donc pas d’épreuve au terme des modules de ces 
compétences. une fiche synthèse d’évaluation est fournie, laquelle regroupe les éléments 
de participation que l’évaluateur doit juger et les indications pour le seuil de réussite.

27  Jean-Jacques bernier et bogdan PietruLeWiCx (2006). La psychométrie Traité de mesure appliquée. montréal : Gaëtan morin 
éditeur, p. 181.

28  Gérard sCaLLOn (2004). Op. cit., p. 261 à 272.
29  meLs (2009). Santé, assistance et soins infirmiers 5325 Programme d’études professionnelles, 162 pages.
30  meLs (2010). Santé, assistance et soins infirmiers 5325 Évaluation des apprentissages, 293 pages.
31  Ces compétences portent les numéros 1, 2, 3, 5 et 6.
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ce document décrit, pour 5 autres compétences32, les éléments de la compétence, les 
objets de formation, les balises et les références pour l’apprentissage, les critères de 
performance de même que la pondération des indicateurs et des critères d’évaluation. 
Pour chacune des compétences, on y décrit les tâches de l’épreuve, la pondération et le 
seuil de réussite. Les épreuves pour ces 5 compétences sont élaborées par le meLS.

ce document présente, pour les 21 autres compétences33, les éléments de la compétence, 
la pondération des critères d’évaluation de même que le seuil de réussite. Pour chacune 
des compétences, une description de l’épreuve est fournie : on y suggère la durée, le 
matériel à prévoir et divers éléments de contexte. dans le cas d’un examen écrit, on fait 
des suggestions quant à la forme, au contenu et au nombre de questions. Quand il s’agit 
d’un examen pratique (en laboratoire ou en milieu hospitalier), on fait des suggestions 
relativement au déroulement, au lieu de l’évaluation et au type de patients. on fournit 
également à l’évaluateur une fiche synthèse d’évaluation comprenant les observations 
qu’il doit faire ainsi que la pondération correspondante. L’élaboration des épreuves pour 
ces 21 compétences est sous la responsabilité de chaque centre de formation.

lA vAlidité de l’évAluAtion dAns le cAdre du proGrAmme sAsi

nous avons mentionné plus haut que la validité s’applique, globalement, à la correspon-
dance entre le programme et les outils d’évaluation. Par ailleurs, comme tout programme 
d’études professionnelles, le programme sasi « présente les compétences nécessaires pour 
exercer un métier ou une profession au seuil d’entrée sur le marché du travail »34. la vali-
dité des outils d’évaluation repose donc également sur des situations d’évaluation qui se 
rapprochent le plus possible de véritables situations de travail : telle est la finalité de la 
démarche d’évaluation.

considérant que la validité est une qualité qui s’apprécie par un groupe de spécialistes de 
contenu et considérant que ces deux documents sont le fruit d’un travail collectif — 40 per-
sonnes ont colla boré à la réalisation du programme et 17 à la réalisation du référentiel d’éva-
luation ; de surcroît, quatre de ces personnes ont collaboré aux deux documents —, nous 
présumons que le référentiel d’évaluation est en relation étroite avec le programme. aussi, 
nous est-il permis de croire que, si les épreuves respectent le référentiel, celles-ci présente-
ront une bonne validité. le référentiel ne comporte toutefois aucune épreuve ; il fournit seu-
lement des indications pour les élaborer.

c’est ainsi qu’à la suite de la consultation des deux documents officiels du mels, certains 
aspects soulèvent tout de même des interrogations quant à l’uniformité de la validité des 
épreuves d’un centre à un autre.

—  le respect du référentiel
outre les épreuves obligatoires élaborées par le mels (que l’on suppose en conformité 
avec le référentiel) pour cinq compétences, qu’en est-il des épreuves élaborées par les 
centres de formation pour 21 compétences : respectent-elles réellement le référentiel ? 
comme la majorité des renseignements fournis dans le référentiel le sont à titre indica-
tif, deux épreuves pourraient-elles, tout en respectant le référentiel, présenter un niveau 
de validité différent ?

32  Ces compétences portent les numéros 8, 9, 14, 17 et 24.
30  meLs (2010). Santé, assistance et soins infirmiers 5325 Évaluation des apprentissages, 293 pages.
31  Ces compétences portent les numéros 1, 2, 3, 5 et 6.
32  Ces compétences portent les numéros 8, 9, 14, 17 et 24.
33  Ces compétences portent les numéros 4, 7, 10, 11, 12, 13, 15, 16, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 25, 26, 27, 28, 29, 30 et 31.
34  meLs (2009). Santé, assistance et soins infirmiers 5325 Programme d’études professionnelles, p. 1.
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—   la tâche évaluée
il arrive que le référentiel donne le choix de mesurer telle ou telle activité. Pour la compé-
tence Procédés de soins et système digestif (no 15), par exemple, l’élève doit démontrer 
sa capacité à exécuter l’installation d’un cathéter périphérique court ou à exécuter l’intu-
bation nasogastrique. ces deux activités sont-elles aussi valides pour démontrer la com-
pétence visée ? 

—  les savoirs à titre indicatif
tous les éléments de compétences sont obligatoires, mais les savoirs sont à titre indica-
tif seulement. dans la compétence 4 par exemple, « donner des soins liés à l’hygiène, au 
confort et à l’habillage » est un élément de compétence obligatoire. toutefois un centre 
pourrait ne pas enseigner la civière-douche ou la planche de bain, un autre pourrait ne 
pas enseigner l’entre tien des ongles ou des prothèses auditives, et tous deux respecte-
raient quand même le programme, puisqu’il s’agit de savoirs. est-ce que les épreuves 
dans ces deux centres présentent le même niveau de validité ?

—  le milieu de stage
Plus les situations d’évaluation se rapprochent de situations réelles, plus on contribue à 
la validité de l’évaluation. c’est pourquoi le milieu de stage, un milieu authentique, est 
une bonne chose sur le plan de la validité.

Pour la plupart des compétences à développer en stage, le référentiel mentionne que 
l’épreuve « devrait se dérouler à l’intérieur d’un établissement du réseau de la santé, public 
ou privé subventionné ». ces établissements présentent-ils tous un contexte équivalent ? 
et un élève faisant tous ses stages dans un même établissement est-il aussi bien préparé 
pour franchir le seuil du marché du travail qu’un autre ayant fait chaque stage dans un éta-
blissement différent ? est-ce que les apprentissages évalués sont aussi valides pour l’un 
que pour l’autre ?

la pénurie des milieux de stage constitue un autre volet de cette problématique. dans 
certaines régions, il est particulièrement difficile de trouver des unités de chirurgie 
active, de réadaptation et de médecine. Bien que le référentiel exige l’acquisition de 
compétences dans ces unités, nous savons que certains élèves n’auront pas cette possi-
bilité, mais obtiendront cependant le même diplôme. 

il faut également signaler que cette difficulté n’est pas propre aux étudiantes infirmières 
auxiliaires, car pour certaines compétences, les étudiantes infirmières sont confrontées, 
aux mêmes difficultés d’accès de stages dans certaines régions. 

en fait, même si le contenu de différentes épreuves est déterminé par un seul référentiel, son 
interprétation risque de varier d’un endroit à l’autre, car ce sont des personnes différentes 
qui l’interprètent. évidemment, tous les apprentissages n’ont pas à être évalués dans une 
épreuve ; celle-ci doit plutôt viser des apprentissages parmi les plus significatifs et leur accor-
der une pondération proportionnelle à leur importance. ce qui signifie que deux épreuves 
n’ont pas à être identiques pour afficher la même validité, mais un niveau de difficulté diffé-
rent d’une épreuve par rapport à une autre (pour une même compétence) peut influer sur la 
qualité de sa validité.

la validité s’applique à l’instrument de mesure, donc aux épreuves utilisées. Bien que le pro-
gramme et le référentiel d’évaluation portent à croire que les épreuves qui en découlent 
présenteront une certaine congruence et évalueront ce qu’elles prétendent évaluer, la vali-
dité ne peut que différer d’un endroit à l’autre : il existe sans doute au moins 46 validités 
différentes (puisque nous supposons que les épreuves sont semblables au sein d’une même 
commission scolaire).
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4.1.2 / La fiDéLité

dans le Dictionnaire actuel de l’éducation, on définit ainsi la fidélité : 

fidélité : Qualité qu’a un instrument de mesurer avec la même exactitude chaque fois 
qu’il est administré à des sujets équivalents placés dans des conditions similaires.35

en d’autres mots, la fidélité se rapporte à la similitude des résultats. certains auteurs, dont 
 roegiers, utilisent le terme fiabilité plutôt que fidélité, mais il s’agit du même concept. il 
soutient que « la fiabilité tient surtout aux conditions » dans lesquelles se déroule l’opération 
d’évaluation. Pour lui :

« informations fiables » signifie que les mêmes informations pourraient être récol-
tées par quelqu’un d’autre, à un autre moment, à un autre endroit, dans un autre 
contexte, dans d’autres conditions.36

dans le cadre d’une démarche d’évaluation des compétences, la fidélité suppose que, pour 
donner des résultats équivalents d’une évaluation à l’autre, les conditions de passation 
devraient être équivalentes.

Précisons que la fidélité s’appuie sur la validité, en ce sens qu’une évaluation fidèle (qui pré-
senterait des résultats équivalents) n’aurait aucun sens si les concepts évalués n’étaient pas 
valides au départ… en fait, la validité d’un instrument de mesure constitue la première com-
posante de la fidélité. 

lA fidélité de l’évAluAtion dAns le cAdre du proGrAmme sAsi

appliquée à la démarche d’évaluation des compétences chez l’infirmière et infirmier auxi-
liaire, la fidélité suppose qu’une candidate à l’exercice de la profession devrait obtenir un 
résultat semblable, peu importe l’établissement scolaire où elle étudie, le milieu hospitalier 
où elle fait ses stages et les personnes qui posent leur jugement sur sa compétence. 

le référentiel que le mels a produit pour l’évaluation de chaque compétence du programme 
sasi comprend les renseignements à la base d’une évaluation fidèle, tels : les éléments et 
les indicateurs de la compétence, les critères d’évaluation, le déroulement de l’épreuve, la 
pondération, le seuil de réussite, etc. en théorie, tout y est. en pratique toutefois, il nous 
semble très peu probable que les 83 établissements où est dispensé le programme sasi 
interprètent et appliquent le tout de manière équivalente, d’autant plus que plusieurs ren-
seignements le sont à titre indicatif.

Plusieurs aspects soulèvent des interrogations quant à la fidélité de l’évaluation.

—  le contenu des épreuves écrites 
le référentiel mentionne que 12 compétences doivent être évaluées par des épreuves 
écrites (une épreuve par compétence). Pour chaque compétence, on précise la pondé-
ration de chaque critère et le seuil de réussite, mais on émet des suggestions quant à 
la forme des questions et à leur nombre. il ne serait pas surprenant alors de retrouver 
deux épreuves qui, tout en respectant le référentiel, ne présentent pas le même degré 
de difficulté, ce qui met en cause la fidélité.

ce tableau illustre le profil de trois épreuves qui évaluent la compétence 7 « Procédés de 
soins et système musculo-squelettique », dans trois centres différents. 

35  renald LeGenDre (1993). Dictionnaire actuel de l’éducation. 2e édition. montréal : Guérin. Paris : eska, p. 609.
36  xavier rOeGiers (2010). L’école et l’évaluation — Des situations complexes pour évaluer les acquis des élèves. De boeck : 

bruxelles. 2e édition, p. 60.
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tAbleAu 1

Profil de trois éPreuves Pour évaluer la comPétence 7

comPétence 7 éPreuve a éPreuve B éPreuve c

nombre de questions 17 14 9

nombre de réponses à fournir 42 57 32

manquements tolérés 5 4 6

nombre de réponses à repérer sur un schéma 0 15 0

nombre de réponses à choisir parmi un ensemble  
de réponses (ex. : choisissez, associez, vrai-faux)

23 25 0

nombre de réponses à rédiger en quelques mots  
(ex. : nommez, indiquez)

19 17 32

d’abord, le nombre de questions posées et le nombre de réponses à fournir distinguent les 
trois épreuves. ensuite, concernant la forme des réponses, il semble qu’une seule épreuve 
utilise des schémas. il apparaît également que l’épreuve c exige que l’élève rédige lui-même 
toutes ses réponses, alors que pour les épreuves a et B, ce type de réponse constitue la 
minorité de l’épreuve. dans les épreuves a et B, la majorité des réponses doivent être choi-
sies par l’élève. dans la hiérarchie des processus cognitifs, le rappel de savoirs exprime une 
plus grande maîtrise qu’une simple reconnaissance de savoirs. 

enfin, ajoutons que l’épreuve c se distingue des autres par le fait que toutes les questions 
se rapportent à une même mise en situation. 

—  un contexte réel ou artificiel
Bien que certaines activités soient exercées sur des mannequins (par mesure de sécurité) 
et donc toujours évaluées en laboratoire, le référentiel donne le choix, pour d’autres, de 
les évaluer en contexte réel ou simulé. est-ce que l’évaluation est alors aussi fidèle pour 
un élève qui se trouve en contexte réel et un autre, dans une autre commission scolaire, 
en contexte simulé ? 

—  le milieu de stage
tel que mentionné plus haut, les stages se déroulent dans différents départements de 
différents établissements du réseau de la santé, publics ou privés. Par ailleurs la pénu-
rie de milieux de stages particuliers peut priver certains élèves par rapport à d’autres ; 
le stage pourrait donc se dérouler dans un milieu plus ou moins approprié ou même en 
laboratoire. est-ce que tous ces lieux permettent aux élèves de démontrer de manière 
équivalente leur compétence ? les évaluateurs ne risquent-ils pas d’être plus sévères ou 
plus cléments envers un élève qui ne se trouve pas dans un contexte approprié ?

si l’authenticité du milieu de stage est un avantage certain sur le plan de la validité, l’éva-
luation en stage pose le problème de sa fidélité, car c’est tout un défi d’y retrouver des 
conditions similaires. c’est d’ailleurs pourquoi on utilise de plus en plus, notamment chez 
les infirmières et les médecins, des ecos37 qui se présentent de façon identique pour tous 
les candidats et les candidates.

37  il a été décrit plus haut, à la section 3.6, qu’un eCOs est un examen clinique objectif structuré qui se déroule sous la forme d’un 
circuit comportant une séquence de stations où le candidat ou la candidate doit intervenir.
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—  les patients sous la responsabilité de l’étudiante 
Pour la plupart des compétences à développer en stage, le référentiel associe à chacune 
d’elles un profil chez les patients que l’élève « pourrait » avoir sous sa responsabilité lors 
de l’évaluation. ces profils sont, par exemple, des « personnes en perte d’autonomie 
partielle ou totale »38, des « personnes affectées par des déficits cognitifs »39, des « per-
sonnes présentant des problèmes de santé mentale »40, des « personnes présentant des 
incapacités physiques »41. 

d’abord le verbe « pourrait » signifie que ce profil n’est pas obligatoire, ce qui laisse 
place à plusieurs applications. de plus, chaque profil est plutôt général, il présente donc 
une grande variabilité. est-ce que les différents types de patients permettent aux élèves 
de démontrer leur compétence de manière équivalente ? certains patients pourraient-ils 
faire en sorte que les évaluateurs seraient plus ou moins sévères ?

—  la passation des épreuves pratiques
Plusieurs éléments du référentiel d’évaluation — pour la passation des épreuves pra-
tiques notamment — risquent aussi d’être interprétés de manière variable car ils sont 
très généraux. 

le tableau suivant illustre certains aspects relatifs à la passation d’une épreuve pratique 
se rapportant à la compétence 13 « appliquer des procédés de soins en relation avec 
le système endocrinien » dans trois centres différents. la préparation et l’administration 
d’une injection sous-cutanée d’insuline constituent ce volet pratique.

tAbleAu 2

Profil de trois éPreuves Pour évaluer le volet PratiQue de la comPétence 13

comPétence 13 éPreuve a éPreuve B éPreuve c

Durée 30 minutes 20 minutes 30 minutes

Pondération 25 % 30 % 30 %

Contenu du document  
remis à la candidate

courte mise  
en situation  
(trois lignes)

ordonnance  
d’insuline inscrite  
au dossier

information sur la notation

description détaillée  
des étapes, notamment :
–  respect hygiène,  

asepsie et sécurité
–  inscription au dossier

information  
sur la notation

courte description 
des étapes

nombre de versions  
différentes du cahier  
de la candidate

16 versions 3 versions 3 versions

nombre d’observations  
que doit faire l’évaluateur  
pendant l’épreuve

37 observations 31 observations 5 observations

dans le cas de l’épreuve a, il existe 16 versions différentes du document remis à la candi-
date : chaque document présente un patient avec son ordonnance particulière (ceci pour 
contrer la tricherie). les deux autres épreuves se déclinent en trois versions.

38  Compétence no 10 : Prodiguer des soins d’assistance à des personnes en perte d’autonomie.
39  Compétence no 21 : Prodiguer des soins à des personnes en géronto-gériatrie.
40  Compétence no 23 : Prodiguer des soins à des personnes présentant des problèmes de santé mentale.
41  Compétence no 25 : Prodiguer des soins à des personnes en réadaptation physique.
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il apparaît ici que la durée de l’épreuve pratique et la pondération qui y est accordée varient 
légèrement d’un centre à l’autre, mais le nombre d’observations qui doivent être évaluées 
par l’enseignant varie grandement : entre 5 et 37.

on évalue la consignation des notes au dossier du patient (à la suite de l’injection) dans les 
épreuves a et B, mais pas dans l’épreuve c. toutefois, on l’indique à la candidate seulement 
dans l’épreuve B. de plus, le cahier de la candidate de l’épreuve B est le seul à faire mention 
de l’évaluation du respect des mesures d’hygiène, d’asepsie et de sécurité, alors que ces 
aspects font l’objet d’évaluation dans les trois épreuves. 

Peut-on affirmer que l’évaluation est faite alors avec la même exactitude dans les trois centres ?

— le mode de correction et le jugement des évaluateurs
le jugement, qui peut être plus ou moins sévère d’un évaluateur à l’autre, s’avère une autre 
entrave à la fidélité d’une démarche d’évaluation. lorsque deux évaluateurs interprètent dif-
féremment des énoncés du référentiel, leur jugement est alors forcément différent. il y a aussi 
risque de jugement différent lorsque, par exemple, dans une épreuve écrite, les réponses 
sont rédigées par les étudiants (plutôt que sélectionnées dans le cadre de choix de réponses) 
et lorsque dans une épreuve pratique il faut observer des comportements. Pourrait-on affir-
mer que deux évaluateurs jugeront de manière équivalente une explication écrite ou un com-
portement observé ? si la même performance (réponse à une question ou comportement) 
d’un élève était jugée par deux enseignants différents, le résultat serait-il le même?

— les règles de verdict
dans les cas de compétences mesurées par une épreuve pratique, il existe toujours une 
ou des règles de verdict. une règle de verdict est un énoncé qui indique à l’évaluateur 
d’attribuer la mention « échec » à l’épreuve à la suite d’une erreur grave, telle que « tout 
manquement jugé important au respect des règles d’hygiène, d’asepsie, de santé et de 
sécurité au travail et des mesures de sécurité pouvant porter préjudice à la personne ». 
un énoncé de ce genre sera-t-il interprété par tous les évaluateurs de la même façon ? 
Pouvons-nous affirmer que les règles de verdict seront appliquées de la même manière 
par tous les évaluateurs ? de fait, des conseillères pédagogiques de commissions sco-
laires affirment que des enseignantes les consultent régulièrement car elles ont de la dif-
ficulté à appliquer ces règles lors de stages. 

— les normes et modalités de l’évaluation
enfin, ajoutons que le mels, dans son Guide de gestion de la sanction des études et des 
épreuves ministérielles42, confie à chaque centre la responsabilité d’élaborer ses propres 
normes et modalités d’évaluation des apprentissages des élèves. évidemment, ces 
normes et modalités doivent respecter le régime pédagogique, mais différents aspects, 
tels les règles concernant les absences des élèves ou le nombre de reprises possibles 
d’un examen (pour ne donner que ces deux exemples), peuvent certainement influer sur 
la fidélité du système d’évaluation.

manifestement, on ne peut conclure à la fidélité de la démarche d’évaluation mise en place 
dans les 83 établissements d’enseignement pour évaluer la compétence des futures infir-
mières et infirmiers auxiliaires. trop d’aspects de la démarche d’évaluation risquent de diffé-
rer d’un endroit à l’autre pour pouvoir affirmer que deux étudiantes de forces équivalentes, 
placées dans des conditions similaires, sont nécessairement évaluées de la même manière.

42  Gouvernement du Québec (2011). Guide de gestion de la sanction des études et des épreuves ministérielles. ministère de 
 l’éducation, du Loisir et du sport, article 110.12.
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4.2 /  JustiCe et éQuité :  
VaLeurs D’une éVaLuatiOn De QuaLité

les valeurs de justice et d’équité transparaissent dans plusieurs ouvrages relatifs à l’évaluation. 

d’abord un document canadien : Principes d’équité relatifs aux pratiques d’évaluation des 
apprentissages scolaires au Canada. il s’agit en fait d’un ouvrage de référence, pour les 
concepteurs et les utilisateurs de méthodes d’évaluation et d’instruments de mesure, qui 
s’appuie sur la justice et l’équité. élaboré en 1993 par un comité formé de nombreux repré-
sentants d’organismes professionnels du domaine de l’éducation au canada43, ce document 
présente :

[…] un ensemble de principes et de lignes directrices qui est généralement accepté 
par les organisations professionnelles comme devant mener à une pratique évalua-
tive juste et équitable dans le contexte éducatif canadien. toute évaluation dépend 
d’un jugement professionnel. Les Principes indiquent les enjeux à prendre en consi-
dération dans l’exercice de ce jugement en vue d’une évaluation juste et équitable 
des élèves.44 

au Québec, le mels a produit une Politique d’évaluation des apprentissages, laquelle s’ap-
plique à tous les secteurs de formation, y compris celui de la formation professionnelle. trois 
valeurs y sont désignées comme les assises d’une évaluation de qualité : la justice, l’égalité 
et l’équité.

alors que la justice implique que les droits des élèves sont reconnus et respectés 
par l’application des lois et règlements qui les régissent, l’égalité suppose que 
les jugements portés sur les apprentissages sont basés sur des références et des 
critères uniformes. Quant à l’équité, elle implique la prise en compte de carac-
téristiques individuelles, ou communes à des groupes, afin d’éviter d’avantager 
indûment certains élèves ou de causer des préjudices à d’autres.45

le docimologue scallon, spécialiste reconnu en évaluation des apprentissages au Québec, 
affirme de son côté que :

[…] les principes de justice et d’équité sont des critères importants pour tester 
toute démarche d’évaluation qui doit être suivie de décisions importantes (pro-
motion, certification, délivrance de diplômes).46

dans les deux sections précédentes, nous avons démontré l’iniquité de la démarche actuelle 
d’évaluation envers les candidats et les candidates à la profession qui, dans 83 établisse-
ments, regroupés dans 45 commissions scolaires et une institution privée, sont soumis à des 
conditions différentes. 

c’est précisément pour rendre l’évaluation des aspirants et aspirantes à la profession juste 
et équitable que l’ordre souhaite administrer un examen uniforme. 

43  Ce comité comptait deux représentants désignés par chacun des organismes professionnels suivants : L’association canadienne 
d’éducation, l’association canadienne des commissions/conseils scolaires, l’association canadienne des administrateurs scolaires, 
la fédération canadienne des enseignantes et enseignants, l’association canadienne d’orientation et de consultation, la Canadian 
Association of School Psychologists, le Conseil canadien pour les enfants exceptionnels, l’association canadienne de psychologie 
et la société canadienne pour l’étude de l’éducation. Le Comité consultatif mixte comptait également parmi ses membres un 
représentant des ministères de l’éducation des provinces et des territoires.

44  Principes d’équité relatifs aux pratiques d’évaluation des apprentissages scolaires au Canada (1993). edmonton (alberta) : Comité 
consultatif mixte. www.fsg.ulaval.ca/fileadmin/doc/Dossiers/fr-princ.pdf

45  Gouvernement du Québec (2003). Politique d’évaluation des apprentissages. ministère de l’éducation. Version abrégée, p. 3.
46  Gérard sCaLLOn (2004). Op. cit., p. 266.
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4.3 / une éPreuVe synthèse unifOrme

une épreuve uniforme administrée aux futurs infirmiers et infirmières auxiliaires présente un 
autre avantage certain, soit celui de constituer une synthèse des apprentissages réalisés. 

actuellement il n’existe pas d’examen synthèse pour le programme sasi. les étudiants et 
étudiantes doivent simplement réussir, au fur et à mesure du déroulement du programme, les 
épreuves correspondant aux 31 compétences. en fait, il faut préciser que pour sept compé-
tences, l’épreuve se divise en deux étapes (un volet théorique et un volet pratique) qui ne se 
déroulent généralement pas en même temps. Pour cinq compétences, il n’y a pas d’épreuve 
mais plutôt des activités de participation obligatoires au cours d’un module. c’est donc dire 
que l’évaluation se fait « à la pièce »… tout à l’opposé d’une intégration des apprentissages : 
intégration qui est pourtant à la base même d’une approche par compétences.

si on ajoute à cette mosaïque le fait que des candidates peuvent échouer, et reprendre une 
ou deux fois certains modules ou parties de modules, le nombre de fragments d’évaluation 
est élevé. et il est évident que plus l’évaluation est morcelée, plus elle est facile à réussir ! 
sachant précisément la matière qui fait l’objet d’une évaluation, l’étudiante peut facilement 
circonscrire son étude… ce qui ne signifie aucunement qu’elle ait la capacité de faire les liens 
nécessaires avec la matière passée.

un fondement de l’approche par compétences

La compétence, en formation professionnelle, se définit comme « le pouvoir d’agir, 
de réussir et de progresser qui permet de réaliser adéquatement des tâches ou 
des activités de travail et qui se fonde sur un ensemble organisé de savoirs (ce 
qui implique certaines connaissances, habiletés dans divers domaines, perceptions, 
attitudes, etc.) ».47

voilà la définition de la compétence qu’en donne le mels. « un ensemble organisé de 
savoirs » dont on pourrait déduire que, si les connaissances, les habiletés, les perceptions et 
les attitudes sont organisées, c’est qu’elles sont intégrées.

La compétence est la possibilité, pour un individu, de mobiliser de manière inté-
riorisée un ensemble intégré de ressources en vue de résoudre une famille de 
situations-problèmes.48

On parle de compétence lorsqu’un individu mobilise, c’est-à-dire utilise à bon 
escient ses savoirs et ses savoir-faire dans des situations variées.49

le docimologue scallon utilise le concept d’intégration en associant cet ensemble de savoirs 
à un « ensemble intégré de ressources ». il y ajoute par ailleurs le concept de mobilisation des 
ressources en vue de la résolution de situations. « mobiliser » suppose justement que l’élève 
doit choisir dans son bagage ce qu’il considère comme pertinent pour résoudre tel pro-
blème. cela dépasse la simple reconnaissance de savoirs vus au cours du dernier module… 

47  meLs (2010). santé, assistance et soins infirmiers 5325 évaluation des apprentissages, p. 1.
48  Gérard sCaLLOn (2004). Op. cit., p. 105.
49  Ibid, p. 11.
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d’où l’importance, pour mesurer la compétence ou l’intégration des apprentissages, d’admi-
nistrer un examen composé de situations réalistes auxquelles l’infirmière auxiliaire peut être 
confrontée, et ce, au terme du programme.

xavier roegiers, un spécialiste européen de la pédagogie et de l’évaluation, désigne d’ail-
leurs sous le nom de « pédagogie de l’intégration » ce que nous appelons au Québec 
« approche par compétences ». selon roegiers, la pédagogie de l’intégration :

 […] poursuit essentiellement trois objectifs principaux : 1) mettre l’accent sur ce 
que l’élève doit maîtriser à la fin de chaque année scolaire, et en fin de scolarité 
obligatoire […] ; 2) donner du sens aux apprentissages […] ; 3) certifier les acquis de 
l’élève en termes de résolution de situations concrètes, et non plus en termes d’une 
somme de savoirs et de savoir-faire que l’élève s’empresse souvent d’oublier.50

ce type d’approche a donc des incidences autant sur l’enseignement que sur l’évaluation.

tout comme les programmes d’études professionnelles au niveau secondaire, les programmes 
du niveau collégial sont structurés à partir d’une approche par compétences. c’est en 1994 
que  l’approche par compétences commence à s’implanter dans les programmes au collégial 
et, depuis, elle a gagné tous les niveaux scolaires au Québec, allant du primaire à l’université. 

La réforme de l’enseignement collégial amorcée au Québec depuis 1994 fonde 
la notion de compétence sur l’élaboration d’épreuves synthèses de programme.51

toutefois, on n’a pas adopté l’épreuve synthèse au niveau secondaire, pourtant bien implan-
tée au collégial, et ce, dans toutes les disciplines. l’épreuve synthèse à la fin de chaque pro-
gramme collégial est une condition obligatoire pour l’obtention du diplôme. en effet, le 
règlement sur le régime des études collégiales stipule que chaque collège doit prévoir :

[…] l’imposition d’une épreuve synthèse propre à chaque programme conduisant 
au diplôme d’études collégiales dispensé par le collège afin de vérifier l’atteinte 
par les étudiants de l’ensemble des objectifs et des standards déterminés pour 
ce programme.52

en 1995, une revue pédagogique publie un numéro qui a pour but de définir un cadre de réfé-
rence pour cette épreuve synthèse et de démontrer sa pertinence. voici quelques extraits de 
cet ouvrage paru sous le titre Pour une épreuve synthèse de programme utile.53

en somme, de petites tâches répétitives n’affectent pas la forme de pensée des élèves 
puisqu’ils n’ont alors besoin que de ce qu’ils ont déjà appris pour les accomplir. 

C’est ainsi que l’élève, de cours en cours, peut très bien en rester à un niveau très 
élémentaire de l’apprentissage : le cumul d’informations. On s’étonne souvent du 
fait que les élèves soient, dans plusieurs cas, incapables de formes supérieures 
de pensée. On a pourtant longtemps cru que la progression du développe-
ment cognitif se faisait de façon automatique, au gré des cours suivis. On sait 
aujourd’hui que tel n’est pas le cas. L’enseignement doit prévoir que ces informa-
tions soient traitées, de manière à ce que des liens se créent et produisent une 
construction du savoir qui soit de qualité et qui contienne suffisamment d’infor-
mations pour être fonctionnelle. 

50  xavier rOeGiers (2010). L’école et l’évaluation — Des situations complexes pour évaluer les acquis des élèves. De boeck : 
bruxelles. 2e édition, p. 113-114.

51  Gérard sCaLLOn (2004). Op. cit., p. 103.
52  éditeur officiel du Québec (2010). Règlement sur le régime des études collégiales, Loi sur les collèges d’enseignement général et 

professionnel (L.r.Q., c. C-29, a. 18). Décembre 2010.
53  Cahier du renouveau, no 3, Collège montmorency, montréal, p. 3 à 7.
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une épreuve qui se situerait au terme d’un programme de formation fournirait 
donc le recul nécessaire pour pouvoir vérifier si des capacités complexes ont 
résulté des apprentissages conjugués et précédemment évalués. On pourrait dis-
poser d’informations non seulement sur le fait que tel apprentissage a été fait ou 
non mais également sur le développement de ce qui caractérise la compétence : 
la capacité de faire face à des situations réelles complexes.

La seule façon de porter un jugement professionnel sûr en matière de développe-
ment d’habiletés supérieures, c’est d’examiner l’effet que l’ensemble de la forma-
tion a eu sur le développement de la compétence. Donc, c’est par une épreuve se 
situant au terme de la formation qu’on peut évaluer l’effet de développement des 
apprentissages.

L’apprentissage ne consiste pas seulement dans l’ajout de connaissances ou 
d’habi letés. il consiste également dans le développement de modes de fonction-
nement qui permettent l’exercice d’opérations relativement complexes dans des 
situations réelles. C’est ce qu’on appelle la compétence. L’individu doit devenir 
capable de résoudre les problèmes qui se présentent dans une famille de situa-
tions représentatives du domaine dans lequel il a étudié. La compétence ou capa-
cité de faire face à une famille de situations où des problèmes se posent, exprime 
en fait la présence de compétences particulières. 

Lorsque la fonction sommative touche la sanction des études, lorsque les respon-
sables d’un programme de formation doivent décider d’accorder un diplôme, ils 
ont besoin d’informations sur l’effet de la formation suivie, sur le développement 
des compétences. 

est-il besoin d’argumenter davantage pour démontrer la pertinence d’un examen synthèse ?

ajoutons tout de même quelques mots sur la dernière compétence. Bien que la compé-
tence 31 se déroule en stage et qu’elle ait pour objet « de prodiguer des soins à une clien-
tèle diversifiée », il serait exagéré d’affirmer qu’il s’agit d’une compétence d’intégration ou 
une compétence synthèse. en effet, nous avons déjà démontré que le contexte d’un stage 
peut varier grandement d’un milieu à l’autre, notamment à cause de l’environnement d’un 
milieu de soins par rapport à un autre, des patients qui présentent des profils fort différents 
de même que du jugement des évaluateurs, que ce soit à l’égard des critères d’évaluation 
ou des règles de verdict.
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5 /  la pertinence d’un examen  
synthÈse uniforme pour l’admission  
à la profession

Le matériel d’évaluation [proposé par le référentiel d’évaluation du meLs] doit 
permettre de s’assurer l’acquisition des compétences visées par le programme 
d’études et de répondre à la préoccupation du système éducatif d’assurer la com-
parabilité de la formation dans l’ensemble des établissements d’enseignement 
autorisés à offrir le programme d’études.54

c’est en ces termes que le mels présente le référentiel d’évaluation. même si les modalités 
qui y sont présentées « visent à uniformiser le niveau de complexité des différentes épreuves 
assorties aux compétences du programme d’études »55, nous avons vu qu’il peut exister une 
grande variabilité dans les épreuves d’un centre à l’autre. 

le mels souhaite arrimer la formation et l’évaluation dans tous les centres, mais seule une 
épreuve uniforme, administrée de manière uniforme, par un seul et même organisme, 
l’ordre en l’occurrence, constitue un moyen réel d’y arriver.

l’oiiaQ est convaincu de la pertinence d’un examen synthèse uniforme pour l’admission à la 
profession. nous considérons en effet que les avantages sont nombreux, tant pour les infir-
mières auxiliaires elles-mêmes que pour les établissements d’enseignement, pour les milieux 
de travail ainsi que, en tout premier lieu bien sûr, pour la protection du public.

5.1 / La PrOteCtiOn Du PubLiC

L’OiiaQ a pour mandat d’assurer la protection du public en exerçant une surveil-
lance de l’exercice de la profession par le biais des divers mécanismes prévus par 
le Code des professions et ses règlements. L’OiiaQ a aussi pour mission de favo-
riser le développement professionnel de ses membres tout en visant l’excellence, 
et ce, afin de contribuer à l’amélioration de la qualité des soins et de la santé de 
la population.56

L’Office des professions du Québec veille à ce que les professions s’exercent et se 
développent en offrant au public des garanties de compétence et d’intégrité. À 
cette fin, l’Office s’assure que les ordres détiennent les outils appropriés à la réali-
sation de leur mandat de protection du public. 57

la protection du public constitue certes la principale raison de la tenue d’un examen syn-
thèse uniforme. en effet, comme il a été démontré plus haut, la démarche d’évaluation sanc-
tionnant le programme sasi ne peut que varier à travers le Québec. Pourtant, elle doit être 
aussi rigoureuse partout, car le public est partout.

54  meLs (2010). Santé, assistance et soins infirmiers 5325 Évaluation des apprentissages, p. 1.
55  Ibid., p. 2.
56  site internet de l’OiiaQ consulté le 22 février 2011.
57  Gouvernement du Québec (2010). Rapport annuel de gestion 2009-2010. Office des professions du Québec, p. 13.
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l’office des professions a l’obligation de s’assurer « que les ordres détiennent les outils 
appropriés à la réalisation de leur mandat de protection du public ». si l’office des profes-
sions a jugé qu’il était pertinent de créer un ordre professionnel des infirmières auxiliaires, 
alors il faut lui donner les moyens de mettre en œuvre son mandat. Pour « assurer la pro-
tection du public », pour exercer « une surveillance de l’exercice de la profession » et pour 
« contribuer à l’amélioration de la qualité des soins et de la santé de la population », tel que 
le précise son mandat, l’ordre se doit d’administrer un examen synthèse uniforme. 

rappelons que l’oiiaQ est le seul ordre professionnel accessible à la suite d’une formation 
de niveau secondaire, mais que la compétence de ses membres est tout aussi importante 
que celle des membres des autres ordres professionnels, de niveau collégial ou universitaire.

5.2 /  Les aVantaGes POur Les étuDiantes  
au PrOGramme sasi

une évaluation de qualité va de pair avec une formation de qualité. une démarche d’évalua-
tion répondant aux normes les plus élevées ne peut que contribuer à rehausser la formation, 
ce qui profite évidemment aux étudiantes du programme de formation concerné.

une meilleure intéGrAtion des compétences

l’examen synthèse est une composante essentielle d’une démarche d’évaluation dans une 
approche par compétences, car cette approche vise justement la synthèse, ou l’intégration, 
de l’ensemble des compétences chez les apprenants. de plus, un examen prévu au terme de 
la formation incite les élèves à garder en mémoire, en vue de l’examen final, les savoirs et les 
savoir-faire qu’ils apprennent en cours de route, et non seulement jusqu’à l’examen prévu au 
terme de chaque compétence. 

l’administration d’un examen synthèse par l’ordre favoriserait ainsi chez les élèves l’intégra-
tion de leurs apprentissages, ce qui entraînerait forcément un niveau supérieur de compé-
tence. en fait, on les obligerait à mieux apprendre !

une formAtion Améliorée

l’administration, par l’ordre, d’un examen synthèse uniforme permettrait de dégager un 
portrait des compétences chez les aspirants et aspirantes à la profession. en effet, l’ordre 
professionnel qui administre son propre examen dispose d’une importante quantité de don-
nées, soit les réponses des différentes cohortes d’élèves, qu’il peut analyser et utiliser pour 
améliorer la formation. 

rappelons que chez les infirmières, l’analyse des réponses aux différentes composantes de 
l’examen permet de repérer les forces et les faiblesses chez les étudiants et étudiantes. cela 
permet par la suite d’en informer les établissements d’enseignement, qui peuvent ainsi ajus-
ter leur formation en conséquence, à la manière d’un processus itératif.

une plus GrAnde mobilité pArtout Au cAnAdA

si l’ordre obtient l’autorisation d’instaurer un examen professionnel, il nous est permis de 
croire qu’il sera éventuellement reconnu dans tout le canada, au même titre que l’examen 
qui est utilisé actuellement partout ailleurs. cette nouvelle exigence ne contreviendrait donc 
pas à l’accord sur le commerce intérieur. ainsi, les infirmières auxiliaires du Québec pour-
raient demander le droit d’exercer la profession dans une autre province ou un territoire du 
canada, tout comme les infirmières des autres provinces peuvent actuellement le faire. 
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5.3 /  Les aVantaGes POur Le miLieu De L’enseiGnement  
Du PrOGramme sasi

dans un centre de formation où règne une culture de l’excellence, on est intéressé de savoir 
comment se classent ses élèves par rapport à l’ensemble de la province. on est intéressé de 
connaître les domaines dans lesquels ils réussissent bien, pour s’en féliciter, et ceux où ils ont 
plus de difficultés, pour pouvoir s’améliorer. 

loin de nous l’idée d’établir un palmarès des établissements. les analyses que ferait l’ordre 
des réponses aux examens permettraient simplement d’informer chaque établissement du 
rendement de ses élèves par rapport à la moyenne provinciale, sans préciser pour autant le 
rendement des autres, un peu comme le fait l’oiiQ.

il nous apparaît cependant évident que les directions de centres et les enseignants et ensei-
gnantes qui ont vraiment à cœur la réussite de leurs élèves voudront savoir où ils peuvent 
intervenir dans leur programme de formation de ces étudiants et étudiantes pour en amélio-
rer la compétence. 

Par ailleurs, nous savons qu’une formation de qualité, qui sans cesse se bonifie avec le temps, 
constitue un facteur de motivation pour le personnel qui la dispense.

5.4 / Les aVantaGes POur Le miLieu De La santé

si l’examen synthèse uniforme constitue un avantage certain pour les étudiantes et étudiants 
du programme sasi, conséquemment, il est évident qu’il profite aussi au milieu de la santé.

Parce qu’elles bénéficieront d’une formation qui s’améliorera sans cesse et parce qu’elles 
devront réussir un examen au terme de leur programme d’études, les étudiantes intégreront 
mieux les connaissances et les compétences visées par le programme. ainsi elles arriveront 
mieux préparées sur le marché du travail et seront donc plus performantes dans les diffé-
rents établissements du réseau de la santé. 

de plus, notre examen professionnel, à l’instar de celui de l’oiiQ, évaluera les savoirs, les habi-
letés ainsi que le jugement nécessaires pour résoudre les situations cliniques qui se présentent 
dans la pratique courante d’une infirmière auxiliaire. un examen centralisé permettra donc 
plus facilement de s’ajuster, au fil du temps, à la pratique réellement en cours dans le milieu 
de la santé.

enfin, cela pourrait probablement alléger le processus de sélection de certains établisse-
ments qui, comme nous l’avons vu plus haut, administrent leurs propres examens théoriques 
et/ou pratiques chez les candidates à l’exercice de la profession d’infirmière auxiliaire. 
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6 /  le contenu d’un rÈglement  
prévoyant la tenue d’un examen  
professionnel

l’oiiaQ souhaite se prévaloir du pouvoir habilitant prévu à l’article 94 i) du code des pro-
fessions, afin de déterminer les conditions et les modalités de délivrance des permis, notam-
ment l’obligation de réussir un ou des examens professionnels.

le Règlement sur les autres conditions et modalités de délivrance des permis de l’OIIAQ 
pourrait être modifié pour inclure diverses dispositions, à savoir :

— la fréquence de la tenue d’un examen (une ou deux fois par année) ;

— le délai pour s’y soumettre à la suite de l’obtention du diplôme ;

— les modalités d’avis aux candidats relatives à la tenue de l’examen professionnel ;

—  les documents et pièces requis pour l’ouverture d’un dossier pour chaque candidat 
devant réussir l’examen ;

—  les connaissances et habiletés théoriques et pratiques auxquelles fait appel l’examen 
professionnel ainsi que les aspects devant être évalués ;

—  la langue de l’examen ;

—  la note de passage (ex. : 60 % ou 65 %) ;

—  la transmission des résultats ou des copies de l’examen au candidat ;

—  le nombre maximal de reprises à l’examen.

il serait aussi opportun que le règlement prévoie la constitution d’un comité au sein de 
l’ordre qui serait responsable de la conception, de l’administration et de la correction des 
examens. 

l’adoption de règlements additionnels pourrait aussi s’avérer nécessaire pour établir un sta-
tut de candidat à l’exercice de la profession d’infirmière et infirmier auxiliaire ainsi que des 
mécanismes d’autorisation permettant l’exercice d’activités pendant la période où l’élève 
acquiert et conserve le statut de candidat.
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conclusion

le nombre très élevé de lieux de formation pour le programme sasi ne peut qu’entraî-
ner une variabilité dans l’apprentissage et dans l’évaluation des étudiants et étudiantes. 
 rappelons que les écoles de formation des programmes menant au titre d’infirmière et au 
titre d’infirmière auxiliaire sont respectivement au nombre de 50 et de 46, alors que tous 
les autres programmes menant à un ordre professionnel du domaine de la santé sont de 10 
ou moins. rappelons aussi que l’oiiaQ est le seul ordre professionnel qui délivre un permis 
après une formation de niveau secondaire. Par ailleurs, chez les quatre ordres professionnels 
qui admettent le plus grand nombre de membres (soit de 446 à 2 480 membres en 2009-
2010), seul l’oiiaQ (qui en a alors admis 2111) n’administre pas son propre examen. 

Pourtant, une évaluation de qualité repose d’abord sur le lien étroit qui existe entre le pro-
gramme et les outils de mesure, mais elle repose aussi sur l’uniformité des outils et des 
modalités d’appli cation dans tous les lieux de passation. nous croyons que le programme 
et son référentiel d’évaluation sont cohérents et bien structurés, mais nous sommes d’avis 
qu’il faut faire davantage pour attester de la compétence des futures infirmières et infirmiers 
auxiliaires. nous croyons fermement que l’administration d’un examen synthèse uniforme 
est nécessaire pour standardiser  l’ensemble des conditions de passation, soit le contenu des 
épreuves, le contexte, le type de patients à rencontrer, les règles de verdict, le mode de 
 correction et le jugement des évaluateurs. 

le sceau de l’ordre des infirmières et infirmiers auxiliaires du Québec doit témoigner, à 
l’égard de ses membres, de la même valeur, puisque telle est sa mission de protection du 
public. face à l’évolution des soins infirmiers, face à la croissance du nombre de ses membres 
et compte tenu des nombreux défis que nous réserve le milieu de la santé au Québec et dans 
le reste du canada, l’ordre n’a d’autre choix que de mettre en place des mécanismes qui 
permettent une évaluation rigoureuse des compétences des infirmières auxiliaires.
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annexes

a. description du programme d’études santé, assistance et soins infirmiers (sasi)

B. liste des établissements où le programme sasi est offert au Québec

c.  tableau des ordres professionnels du domaine de la santé indiquant le niveau de forma-
tion, les lieux de formation et l’existence d’un examen d’admission à la profession

d. lettres du milieu de la santé

 —  regroupement des directrices et directeurs de soins infirmiers  
du saguenay – lac-saint-jean

 — regroupement des directrices et directeurs des soins infirmiers de montréal – laval 

 —  table des directrices et directeurs des soins infirmiers de la capitale-nationale

 — fédération interprofessionnelle de la santé du Québec

 — fédération de la santé et des services sociaux – csn

 — fédération de la santé du Québec – csQ 

 — ordre des infirmières et infirmiers du Québec

 — collège des médecins du Québec

 — ministère de la santé et des services sociaux (msss)

e. lettres du milieu de la formation

 — association québécoise des professeures en santé

 — ministère de l’éducation, du loisir et du sport (mels)





annexe a

description du proGrAmme d’études
sAnté, AssistAnce et soins infirmiers
(sAsi)
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proGrAmme d’études
sAnté, AssistAnce et soins infirmiers

titre  
du module

durée/ 
heures

1 situation au regard de la profession et de la formation 30

2 approche globale de la santé 30

3 communication au sein d’une équipe de soins 45

4 Procédés de soins d’assistance 105

5 relation aidante 30

6 aspects légal et éthique 30

7 Procédés de soins et système musculosquelettique 45

8 Prévention de l’infection 60

9 Pharmacothérapie 60

10 Prodiguer des soins d’assistance à des personnes en perte d’autonomie 75

11 nutrition 30

12 Procédés de soins et systèmes nerveux et sensoriel 60

13 Procédés de soins et système endocrinien 30

14 systèmes cardio-vasculaire et respiratoire 75

15 Procédés de soins et système digestif 60

16 Procédés de soins et systèmes urinaire et reproducteur 60

17 Prodiguer des soins spécifiques 75

18 approche privilégiée pour la personne présentant des déficits cognitifs 45

19 approche privilégiée pour la personne en soins palliatifs 30

20 approche privilégiée pour la personne présentant un problème de santé mentale 45

21 Prodiguer des soins en géronto-gériatrie 120

22 Premiers secours 30

23 Prodiguer des soins aux personnes présentant des problèmes de santé mentale 75

24 Prodiguer des soins en médecine 120

25 Prodiguer des soins aux personnes en réadaptation physique 120

26 Prodiguer des soins en chirurgie 90

27 approche privilégiée pour la mère et le nouveau-né 30

28 Prodiguer des soins aux mères et aux nouveau-nés 30

29 approche privilégiée pour l’enfant, l’adolescente et l’adolescent 30

30 Prodiguer des soins aux enfants, adolescentes et adolescents 30

31 Prodiguer des soins à une clientèle diversifiée 105

total 1 800

source : Programmes d’études professionnelles 5325 – ministère de l’éducation, du loisir et du sport du Québec, 2009.





annexe B

liste des étAblissements où le proGrAmme sAsi 
est offert Au Québec
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liste des commissions scolAires et des écoles pAr réGion Qui dispensent  
le proGrAmme de formAtion sAnté, AssistAnce et soins infirmiers (sAsi) 
17 octobre 2011

aBitiBi-témiscaminQue et nord-du-QuéBec

Commissions scolaires Centres de formation professionnelle (CFP) et pavillons affiliés

commission scolaire harricana centre de formation harricana - pavillon de la santé à Amos 
Pavillon de Val-d’Or 
Pavillon de rouyn 
Pavillon de macamic

commission scolaire de la baie-James cfp de la Jamésie

cree school board regional vocational training center

Bas-st-laurent et gasPésie - Îles de la madeleine

Commissions scolaires Centres de formation professionnelle (CFP) et pavillons affiliés

commission scolaire  
de Kamouraska-rivière-du-loup

cfp pavillon de l’Avenir

commission scolaire des phares cfp rimouski-neigette

commission scolaire rené-lévesque cfp l’envol - édifice programmes de la santé 
CfP amqui 
CfP de matane 
CfP La relance à Chandler

commission scolaire des chic-chocs cfp c.-e.-pouliot  
CfP de la haute-Gaspésie 

commission scolaire des Îles cfp des Îles 

eastern shores school board Anchor vocational education center 
Gaspé adult education Center 
northern Lights adults education & Vocational Center (Côte-nord) 
Listuguj adult education Center 

caPitale-nationale

Commissions scolaires Centres de formation professionnelle (CFP) et pavillons affiliés

commission scolaire  
des premières-seigneuries

cfp fierbourg 
Centre hospitalier affilié universitaire de Québec 
Centre hospitalier universitaire de Québec 
institut universitaire de santé mentale de Québec 
institut universitaire de cardiologie et de pneumologie de Québec 
Csss Québec-nord 
Csss de la Vieille-Capitale 
institut de réadaptation en déficience physique de Québec 
Centre d’hébergement st-Jean-eudes 
Centre d’hébergement Champlain-des-montagnes 
Centre La Croisée (Portneuf)

collège privé cdi pavillon de Québec

commission scolaire de charlevoix cfp de charlevoix-pavillon st-Aubin 
Pavillon Les Cimes

central Quebec school board cfp eastern Québec

centre-du-QuéBec

Commissions scolaires Centres de formation professionnelle (CFP) et pavillons affiliés

commission scolaire des chênes cfp paul-rousseau  

Pavillon marcel-Proulx 

commission scolaire des bois-francs cfp vision 2020
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chaudière-aPPalaches

Commissions scolaires Centres de formation professionnelle (CFP) et pavillons affiliés

commission scolaire des navigateurs cfp de lévis

commission scolaire de la côte-du-sud cfp l’envolée de montmagny

commission scolaire des Appalaches cfp le tremplin

commission scolaire de la beauce-etchemin cfp pozer

estrie

Commissions scolaires Centres de formation professionnelle (CFP) et pavillons affiliés

commission scolaire  
de la région-de-sherbrooke

cfp 24-Juin

eastern townships school board cfp de lennoxville

laurentides-lanaudière

Commissions scolaires Centres de formation professionnelle (CFP) et pavillons affiliés

commission scolaire de la rivière-du-nord cfp performance plus

commission scolaire  
de la seigneurie-des-mille-Îles

cfp l’émergence

commission scolaire des laurentides cfp des sommets

commission scolaire pierre-neveu cfp mont-laurier

commission scolaire des samares pavillon santé

mauricie

Commissions scolaires Centres de formation professionnelle (CFP) et pavillons affiliés

commission scolaire chemin-du-roy cfp bel Avenir 

montérégie

Commissions scolaires Centres de formation professionnelle (CFP) et pavillons affiliés

commission scolaire marie-victorin cfp charlotte-tassé

riverside school board Access career center

commission scolaire des patriotes cfp des patriotes 

commission scolaire de st-hyacinthe école professionnelle de st-hyacinthe – pavillon casavant

commission scolaire des hautes-rivières cfp chanoine-Armand-racicot

commission scolaire sorel-tracy cfp bernard-Gariépy

commission scolaire du val-des-cerfs centre régional intégré de formation (crif) 

école st-benoit

commission scolaire  
de la vallée-des-tisserands 

cfp pointe-du-lac

new frontiers school board châteauguay valley career center 

montréal-laval

Commissions scolaires Centres de formation professionnelle (CFP) et pavillons affiliés

commission scolaire de montréal école des métiers des faubourgs-de-montréal 
école rosalie-Jetté (annexe 2) 
école des métiers de l’aérospaciale de montréal 
Pavillon Côte-des-neiges 
Centre hospitalier universitaire de montréal 
hôpital maisonneuve- rosemont  
hôpital du sacré-Cœur de montréal 
Csss sud-Ouest-Verdun

lester-b.-pearson school board pearson Adult career center  

West island Career Center

commission scolaire marguerite-bourgeoys cfp de l’ouest-de-montréal

collège privé cdi pavillon de montréal

commission scolaire de laval cfp compétences 2000

collège privé cdi pavillon de laval
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outaouais

Commissions scolaires Centres de formation professionnelle (CFP) et pavillons affiliés

commission scolaire  
des portages-de-l’outaouais

cfp vision-Avenir 
CfP Pontiac

Western Québec school board pontiac continuing education centre 
Western Quebec Career Centre

saguenay-lac-st-jean et cÔte-nord

Commissions scolaires Centres de formation professionnelle (CFP) et pavillons affiliés

commission scolaire les rives-du-saguenay cfp l’oasis

commission scolaire du lac-saint-Jean cfp d’Alma  

Pavillon forgescom 
Pavillon Gauthier

commission scolaire de l’estuaire cfp manicouagan – edifice Albert-deschênes

commission scolaire du fer cfGp A.W. Gagné 

ToTaL : 45 CommiSSionS SCoLaireS 
              Un CoLLège Privé*

ToTaL : 83 SiTeS (80 sites publics et 3 sites privés)

*  Le collège CDi a 2 pavillons dans la région de montréal-Laval et un pavillon dans la région de la Capitale-nationale.





annexe c

tAbleAu des ordres professionnels du domAine 
de lA sAnté indiQuAnt le niveAu de formAtion, 
les lieux de formAtion et l’existence  
d’un exAmen d’Admission à lA profession
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professionnels du domAine de lA sAnté
niveAux, durées et lieux de formAtion/
exiGence concernAnt lA tenue d’un exAmen professionnel

Profession examen  
Professionnel

niveau de formation/ 
durée du Programme  
nomBre d’écoles (ne)

Permis délivrés  
au cours de la 
dernière année

1 inhalothérapeutes non formation : collégiale  
Durée : 3 ans  
ne : 7 

172

2 infirmières  

auxiliaires

non formation : formation professionnelle  
Durée : 2 ans  
ne : 45 commissions scolaires  
et 1 école privée1

2 111

3 infirmières oui formation : collégiale et universitaire 
Durée : 3 ans (dec-bAc : 5 ans)  
ne : 44 collèges et 6 universités

2 480

4 dentistes oui2 formation : universitaire3 
Durée : 5 ans  
ne : 3

141

5 médecins oui formation : universitaire4 
Durée : 5 ans  
ne : 4 

623

6 pharmaciens non5 formation : universitaire  
Durée : 4 ans  
ne : 26

302

7 opticiens  
d’ordonnances 

oui formation : collégiale  
Durée : 3 ans  
ne : 27

107

8 optométristes non8 formation : universitaire9 
Durée : 5 ans  
ne : 1

39

9 chiropraticiens oui formation : universitaire10 
Durée : 5 ans  
ne : 1 

38

10 Audioprothésistes non formation : collégiale11 
Durée : 3 ans  
ne : 1

15

11 podiatres non formation : universitaire  
Durée : 4 ans  
ne : 112

n/d

12 Acupuncteurs non formation : collégiale13 
Durée : 3 ans  
ne : 1

41

13 denturologistes non formation : collégiale  
Durée : 3 ans  
ne : 114

26

14 sages-femmes non formation universitaire  
Durée : 4 ans (130 crédits)  
ne : 115

12

15 diététistes non formation : universitaire  
Durée : 3½ ans16 
ne : 3

142

16 hygiénistes 
dentaires

non formation : collégiale et universitaire17  
Durée : 3 ans  
ne : 10 

271

17 orthophonistes et 
audiologistes 

non formation : universitaire18  
Durée : maîtrise 
ne : 419

128
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18 physiothérapeutes non formation : universitaire  
Durée : 3 ans  
ne : 320

347

19 ergothérapeutes non| formation universitaire (1er et 2e cycle)21 
Durée : 4 1/2 ans 
ne : 4 

247

20 technologistes 
médicaux

non formation : collégiale  
Durée : 3 ans  
ne : 10 

271

21 technologues  
en imagerie  
médicale et  
en radio-oncologie

oui formation : collégiale22 
Durée : 3 ans  
ne : 5 

446

1  Ces 45 commissions scolaires offrent la formation auprès de 80 lieux. Quant à l’école privée, elle compte 3 pavillons. 
2  L’examen est administré par le Bureau national d’examen dentaire du Canada.  
3  Universités Laval, de Montréal et de Sherbrooke. 
4  Universités Laval, McGill, de Montréal et de Sherbrooke.
5  Un internat de 600 heures est nécessaire ainsi que la rédaction d’un rapport de stages.
6  Universités de Montréal et Laval.
7  Cégep Édouard-Montpetit et cégep F-X Garneau. 
8  La détention d’un doctorat est nécessaire pour obtenir la délivrance d’un permis. 
9  La formation est dispensée uniquement à l’Université de Montréal et donne droit à un doctorat en optométrie. Un examen syn-

thèse est administré à la fin du programme. 
10  L’université du Québec à Trois-Rivières (UQTR) offre un programme de formation donnant lieu à un doctorat de premier cycle. La 

formation dispensée par 11 collèges américains est aussi reconnue pour la délivrance d’un permis.
11  La formation est dispensée uniquement par le cégep de Rosemont. 
12  La formation est dispensée par l’UQTR depuis 2008. Le permis est aussi délivré à des personnes détenant des diplômes de 

7 collèges américains. 
13  La formation est offerte uniquement au cégep de Rosemont. 
14  Elle est offerte uniquement au cégep Édouard-Montpetit situé à Longueuil. 
15  La formation est offerte uniquement à l’UQTR depuis 1999. 
16  La formation est offerte aux Universités Laval, McGill et de Montréal. Elle comporte 7 semestres et prévoit des cours-stages en 

milieu de travail. 
17  La formation est dispensée par 9 cégeps et l’Université de Montréal (Bac. en sciences, majeure en hygiène dentaire). 
18  Il s’agit d’une formation universitaire de deuxième cycle.
19  Universités de Montréal, Laval, McGill et de Sherbrooke. 
20  Universités de Montréal, McGill et Laval. 
21  La formation est de premier ou de deuxième cycle. Elle est offerte aux Universités de Montréal, McGill, Sherbrooke et UQTR.
22  Deux autres collèges dispensent la formation ailleurs au Canada. 
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sites internet consultés

alberta’s official immigration website 
http://albertacanada.com/immigration/working/hc-nurses-lpn.aspx

association of new Brunswick licensed Practical nurses 
www.anblpn.ca/english/home/index.cfm

canadian nursing students’ association 
www.cnsa.ca 

collège des médecins du Québec 
www.cmq.org

college of licensed Practical nurses of British columbia 
www.clpnbc.org 

college of licensed Practical nurses of manitoba 
www.clpnm.ca 

college of licensed Practical nurses of newfoundland & labrador 
www.clpnnl.ca 

college of licensed Practical nurses of nova scotia 
www.clpnns.ca

college of nurses of ontario 
www.cno.org 

department of human resources / health and safety, nunavut 
www.gov.nu.ca/hr/site/healthsafety.htm 

licensed Practical nurses association of British columbia 
www.lpnabc.ca 

licensed Practical nurses association of Pei 
www.lpna.ca  

office des professions du Québec 
www.opq.gouv.qc.ca

ordre des acupuncteurs du Québec 
www.o-a-q.org

ordre des audioprothésistes du Québec 
www.ordreaudio.qc.ca

ordre des chiropraticiens du Québec 
www.ordredeschiropraticiens.qc.ca

ordre des dentistes du Québec 
www.odq.qc.ca

ordre des denturologistes du Québec 
www.odq.com

ordre des ergothérapeutes du Québec 
www.oeq.org

ordre des hygiénistes dentaires du Québec 
www.ohdq.com
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ordre des infirmières et infirmiers auxiliaires du Québec 
www.oiiaq.org

ordre des infirmières et infirmiers du Québec 
www.oiiq.org 

ordre des opticiens d’ordonnances du Québec 
http://opticien.qc.ca

ordre des optométristes du Québec 
www.ooq.org

ordre des orthophonistes et audiologistes du Québec 
www.ooaq.qc.ca

ordre des pharmaciens du Québec 
www.opq.org

ordre des podiatres du Québec 
www.ordredespodiatres.qc.ca

ordre des sages-femmes du Québec 
www.osfq.org

ordre des technologues en imagerie médicale et en radio-oncologie 
www.otimro.qc.ca

ordre professionnel de la physiothérapie du Québec 
www.oppq.qc.ca

ordre professionnel des diététistes du Québec 
www.opdq.org

ordre professionnel des inhalothérapeutes du Québec 
www.opiq.qc.ca

ordre professionnel des technologistes médicaux du Québec 
www.optmq.org

registered Practical nurses association of ontario 
www.rpnao.org  

saskatchewan association of licensed Practical nurses 
www.salpn.com
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